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ABSTRACT
Written in French, this thesis examines literary censorship in France from the
sixteenth through the nineteenth century. Specifically, the thesis centers on the tangible
manifestations of censorship imposed on authors and literary works during this time
period. Across four case studies, the tangibility—that is, an effect of censorship that can
be observed, quantified, or otherwise measured—is determined through exploration of
specific examples of censorship.
To add to the existing discourse on literary censorship during the time period in
question, the idea of censorship itself is also further scrutinized. Through this line of
inquiry, a generic idea of censorship is refined and we are left with three distinct
categories of censorship: direct censorship, indirect censorship, and self-censorship.
Throughout the thesis, each of these categories is put in its historical and literary context,
with specific regard for the manner in which each unique category tangibly impacts the
authors and literature associated with them.
Often, what is discovered is that the practice of one of the three forms of
censorship impacts not only the author or literary work, but also the manner in which the
literary work is received or appreciated by the reading public. Examples of this effect are
described through an analysis of the paratextual or epitextual nature—that is, the events
or writings related or inherent to the text that are not part of its actual plot— of the
literary works and the censorship imposed upon them.
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PRÉFACE
On pourrait écrire un tome volumineux à propos de la censure en France entre le
seizième et le dix-neuvième siècle et, bien sûr, il y a de tels tomes— comme ceux
d’Elisabeth Ladenson, Henri-Jean Martin, Frances Higman, et Robert Darnton—que l’on
va étudier bientôt. Pendant des siècles, les critiques littéraires ont médité les événements
qui entourent cette censure— le climat politique, les influences sociales et religieuses, et
beaucoup d’autres facteurs— afin d’expliquer les apports de cette censure sur l’œuvre
même. Cependant, l’explication de ces apports s’arrête souvent avec l’observation que
telle ou telle œuvre a été censurée. Il y a, je constate, d’autres questions à considérer
dans la discussion de la censure : Quelles sont les formes diverses de la censure et
comment est-ce que ces formes diverses de la censure affectent la littérature, l’auteur, ou
l’appréciation de l’œuvre ?
Après avoir lu les études de cas que je vais présenter, j ’espère qu’il sera clair que
la pratique de censurer les mots écrits est une pratique à la fois évolutive et statique. On
examinera l’évolution de la censure, d’une pratique désorganisée juste avant l’Edit de
Châteaubriant, jusqu’à une pratique très ordonnée au dix-neuvième siècle. On verra
également que les motivations derrière cette pratique de censure restent plus ou moins
inchangées le long des siècles : il y a un roi, un empereur, un gouvernement, ou une
église qui veut supprimer des idées radicales et, par conséquent, qui impose des règles
strictes sur le trafic de ces idées.
La France, il semble, est l’endroit le plus fécond pour l’épanouissement de cette
culture de censure. A cet égard, Robert Justin Goldstein constate que :
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Although every major nineteenth-century European country witnessed
serious struggles over prior censorship or other forms of restriction on
political expression, nowhere were such battles as intense or prolonged as
in France. This situation undoubtedly resulted from the unique
combination in France of a highly politicized population coexisting almost
continuously, until about 1880, with a series of generally highly repressive
regimes. (785)
Bien qu’il ne médite que la condition politico-sociologique qui entourait la censure au
dix-neuvième siècle, je trouve que son estimation du climat vis-à-vis de cette censure
peut être appliquée à toutes les périodes représentées dans ce mémoire. Du seizième
jusqu’au dix-neuvième, on observera dans la mise-en-scène historique à venir et dans
chacune des études de cas une progression de régimes extrêmement répressifs.
Egalement, comme contrepoint à ces régimes, on discerne des visions fugitives
d’hommes qui commencent à tester les limites de cette répression.
Alors, afin d’ajouter au discours qui entoure la censure, je définirai bientôt ce que
je considère être les trois formes de censure—la censure directe, la censure indirecte, et
l’autocensure. A partir de ces définitions, on examinera des textes ou des cas de censure
choisis de chacun des siècles entre le seizième et le dix-neuvième. En appliquant les
définitions de la censure à ces exemples, on déterminera la manière dont la censure
influence la littérature elle-même et notre compréhension de cette littérature. Alors,
qu’est-ce que la censure ?
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QU’EST-CE QUE LA CENSURE ?
Afin de continuer la contextualisation de cette interrogation de la censure, il faut
aussi définir ce que c’est que la censure en termes de ces études de cas. Telles que je les
conçois, il y a trois formes de censure qui se manifestent sans cesse à travers Thistoire de
la censure : la censure directe, la censure indirecte, et l’autocensure1. Bien que
l’importance et la nature de chaque forme se dévoilent dans les chapitres suivants, je
voudrais commencer par une introduction brève à chacune des formes pour que Ton
puisse apprécier chaque chapitre avec une compréhension de base en ce qui concerne ma
méthodologie globale.
Dans plusieurs instances de censure que j ’examinerai, les formes de censure à
l’œuvre sont multiples. Cela arrive aussi qu’il y a des cas où une forme de censure se
déteint dans une autre. Pour les buts de cette interrogation, les formes de censure se
définissent ainsi :
La censure directe :
Une œuvre où un auteur subit une suppression involontaire, avant ou après la
publication, en raison des règles préétablies. La censure s’effectue par une autorité
externe, et les conséquences de violer ces règles ou d’aller à l’encontre de cette autorité
peuvent être observées et souvent mesurées. Ces conséquences peuvent comprendre
l’emprisonnement, la suppression totale de l’œuvre, ou une modification importante de
l’œuvre avant ou après sa publication.
1 J’ai conçu ces définitions de la censure après avoir examiné de près des œuvres qui ont subi la censure.
J’ai trouvé que d’autres études de la censure n’avaient pas décrit les nuances de la censure et les effets
promulgués par ces nuances. Souvent, ce que font les critiques qui traitent la question de la censure, c ’est
de reconnaître un cas de censure sans examiner -dans des termes clairs et concrets— ce qui distinguent les
cas de censure les uns des autres. Alors, après une étude de la littérature secondaire sur la censure et une
enquête sur les circonstances qui entourent les cas de censure, ces trois formes distinctes de censure se sont
dévoilées. On les utilise dans ce mémoire afin d’examiner plus profondément les effets de la censure sur
les œuvres et les auteurs.
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La censure indirecte :
Il existe une culture de censure ou d’oppression qui empêche la parution des
œuvres salaces ou inflammatoires dans des voies normales de publication et de
dissémination. Ici, la censure n’est pas directe parce que l’œuvre n’entre pas en contact
direct avec les autorités susmentionnées. Des exemples des effets de ce genre de censure
comprennent : la publication d’une œuvre sous un nom de plume, en anonymat, ou dans
un pays étranger afin d’éviter les censeurs français qui supprimeraient sans doute
l’œuvre.
L ’autocensure :
D’une manière observable et quantifiable, un auteur limite la portée
inflammatoire de sa propre œuvre afín de ne pas inciter les autorités à la censure ou à la
punition. Un exemple de ce genre de censure serait un langage atténuant—qui tente
d’amortir le choc des idées présentées dans le texte— ou, dans un cas d’une forme de
censure qui se déteint dans une autre, la publication sous un nom de plume, en anonymat,
ou à l’étranger autant que ces actions indiquent un volonté de la part de l’auteur d’éviter
la censure
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LES TEXTES
Pourquoi ces textes ?
A partir de ces définitions, et afin d’extraire la signification de la censure et ses
manifestations tangibles dans la littérature, je l’étudierai dans des études de cas qui
soulignent des exemples concrets de chaque type de censure. Selon le cas, j ’emploierai
une analyse historique, textuelle, ou une combinaison des deux pour éclaircir les
implications de la censure. Les textes ou les cas choisis représentent des exemples qui
sont indicatifs de la nature de la censure pendant les siècles en question. Bien qu’il y ait
d’autres exemples de la censure dans d’autres textes, les textes choisis pour ce mémoire
illustrent les définitions des types différents de la censure.
Etienne de la Boétie et Le discours sur la servitude volontaire
Commençant avec le seizième siècle, on examinera le cas d’Etienne de la Boétie
et son Discours sur la servitude volontaire, une œuvre inflammatoire qu’il a supprimée
afin d’éviter les conséquences de ses idées antimonarchistes. J’ai choisi ce texte en
particulier afin de dévoiler un exemple pur et clair de l’autocensure. Le contenu de ce
texte et les événements qui entouraient sa publication, ce que l’on traitera dans le premier
chapitre, démontreront à tel point ce texte représente cette catégorie de censure telle que
je l’ai définie.
Jean Racine, historiographe au Roi Soleil
Au dix-septième siècle, on étudiera le cas de Jean Racine et sa carrière
d’historiographe royal afin de déterminer l’étendue de la censure indirecte sous laquelle il
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vivait. Afin d’aborder une telle exploration, au lieu d’examiner un texte spécifique, dans
ce chapitre on discutera les conditions sociopolitiques et personnelles qui entouraient
Racine pendant qu’il était en fonction à la cour du Roi Soleil. Etant donné les origines
jansénistes de l’auteur et l’histoire turbulente qu’avait le roi avec cette faction religieuse,
l’exemple de Racine sert d’exemple utile pour développer notre compréhension de la
censure indirecte à l’époque.
Montesquieu et les Lettres persanes
Passant par le dix-huitième siècle, on considérera les Lettres persanes de
Montesquieu et la déception incitée par la censure qui entoure ce livre. Comme on va
examiner, cette déception, ou spécifiquement, la manière dont Montesquieu a fait
publier—en clandestinité—ce texte sert d’exemple de la censure. A travers une étude
textuelle des Lettres persanes et une interrogation du climat politique à l’époque, on
déterminera comment ce texte et cette situation illustrent un exemple typique de la
censure indirecte et de l’autocensure qui était contemporain à Montesquieu.
Flaubert, Baudelaire, et leurs procès littéraires
Finalement, au dix-neuvième siècle, on contemplera le cas des procès littéraires
parallèles de Gustave Flaubert et de Charles Baudelaire, leur impact l’un sur l’autre et
l’influence de ces procès sur la littérature elle-même. Ces procès exemplifient une
histoire de censure qui atteint son apogée pendant le dix-neuvième siècle. Ainsi, ils
démontrent jusqu’à quel degré la censure peut influencer la littérature elle-même d’une
façon tangible, ce qui souligne la nature paratextuelle et épitextuelle de la censure.
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Mais avant de commencer avec une telle étude, il faut que l’on contextualise ces
œuvres, la censure, et les industries impliquées dans leurs milieux historiques.

L’HISTOIRE DE LA CENSURE
Bien qu’il soit difficile de réduire à quelques petits paragraphes l’histoire du
colportage2—la vente des livres par des vendeurs ambulantes—, de l’imprimerie, et de la
censure littéraire, et bien que quand on fasse cela, on perd de nombreuses nuances et
complexités de cette histoire, aux fins de la présente étude, je ferai exactement cela. Ces
éléments que j ’ai choisis comme les plus essentiels m’aideront à façonner notre
compréhension des instances de la censure littéraire que l’on discutera en profondeur.
Pour chaque période littéraire que je traiterai dans les pages qui suivent, je présenterai ce
que je trouve être -par rapport aux éléments clés de mon argumentation— les aspects les
plus importants de l’histoire du colportage, de l’imprimerie, et de la censure littéraire.
Dans le cas où le rapport entre l’élément historique et la littérature que l’on examinera
plus tard n’est pas évident, le lecteur peut se rassurer qu’une explication détaillée se
révélera dans les chapitres et les études de cas qui suivent.
L ’Edit de Châteaubriant
Il est facile d'imaginer que la censure littéraire existe depuis presque aussi
longtemps que la littérature elle-même. Que ce soit directement ou perçue, ouvertement

2 Une brève introduction à la pratique du colportage est essentielle parce que cette pratique a permis à
beaucoup d’auteurs de faire circuler leurs œuvres en clandestinité, hors des voies normales de la
publication et, donc, hors des forces de la censure. Comme le colportage consistait d’un système plus ou
moins non réglementé, un auteur avait la possibilité de faire sortir une œuvre inflammatoire ou scandaleuse
sans craindre la poursuite ou la censure.
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ou de la main même de l'auteur, la censure littéraire existe en symbiose avec la littérature
depuis des années innombrables. En France, plus précisément, les origines de la censure
sont également éthérées. Certes, les ouvrages religieux et savants avaient été surveillés
pendant des années par la Faculté de théologie de la Sorbonne. Sur cette surveillance,
Raymond Mentzer note :
The Sorbonne had censured certain works from the very beginning of the
Reformation in France and, in 1543, issued a general catalogue of
reprobate books. Following this Parisian initiative and based in large part
on the previous lists of the Sorbonne, Vidal de Becanis, the inquisitor of
Toulouse, published an index of prohibited books and songs in 1548 or
1549. (Mentzer 27)
Essentiellement, cependant, la Sorbonne ne pouvait guère faire plus que faire des listes et
tenter d'informer l'opinion publique sur les questions théologiques liées à ces livres. Pour
toutes fins utiles, ses décisions n’avaient pas de vraie force et ne servaient pas à imposer
des conséquences juridiques sur l'auteur ou l’éditeur en question (Higman 16). La vraie
force, pour ainsi dire, viendrait sous la forme de lois et de décrets adoptés par le
gouvernement. Parmi eux, l'édit qui est peut-être le plus important est l'Edit de
Châteaubriant.
Promulgué en juin 1551, l'Edit de Châteaubriant représente la manifestation la
plus vaste et la plus importante de l'implication gouvernementale dans la production
littéraire. Bien que ce ne soit pas la première fois où le gouvernement prendrait la plume
afin de limiter les libertés littéraires en France (des exemples précédents, comme l'Edit de
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Fontainebleau de 1548 , existent (Mentzer 27)), l'Edit de Châteaubriant est le plus vaste
et envahissant. Conçu principalement comme un moyen pour Henri II de limiter
l'influence des réformateurs protestants, une grande partie de l’Edit traite la production
littéraire et le colportage.
Plus précisément, l'Edit appliquait la surveillance de la Sorbonne et « prohibited
the sale, importation or printing of any unapproved book under pain of corporal
punishment and confiscation of goods and property. Printers were obliged to indicate
clearly their name and address, the date of publication and the author's name » (Mentzer
27).
Afin d’approfondir notre comprehension du rôle de l’Edit, Alfred Soman nous informe
que, « The Edict of Chateaubriant, in spite of the fact that sixteen of its forty-six articles
are concerned with the press, was intended not primarily as a code for the printing
industry, but as a program for the extirpation of heresy » (Soman 441). Bien que Soman
soulève ce point avec une certaine ironie, le fait que près de trente-cinq pourcent de l’Edit
de Châteaubriant se concerne avec la presse - peu importe s’il était destiné à être un
règlement pour l’industrie d’imprimerie ou non— démontre la menace que cette industrie
constitue pour les législateurs et les autorités religieuses. Lorsque l’on combine cela aux
rapports de Metzer sur les conséquences d’enfreindre l’Edit, la véhémence avec laquelle
les autorités ont tenté de maîtriser cette menace devient claire.
En consacrant une partie tellement importante de l’Edit à la pratique de la censure
littéraire, et en assurant le suivi des punitions qui y sont détaillées, les législateurs de
3 L’Edit de Fontainebleau est l’édit promulgué par Louis XIV qui a révoqué l’Edit de Nantes, le fameux
édit qui a donné aux protestants la liberté de religion. Avec l’Edit de Fontainebleau, Louis XIV a
sévèrement limité la liberté de parole des protestants. (Mentzer 27)
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l'époque nous ont donné des preuves quantifiables de l'effet de la censure sur la société.
Autrement dit, nous pouvons identifier, de façon très tangible, la portée de l'intention du
gouvernement de censurer (l’Edit en question) et le degré auquel ils sont parvenus à un
impact sur le colportage à travers la censure (le nombre de personnes poursuivies sous
l'égide de l’Edit). En effet, dans la période qui a directement suivi la mise en vigueur de
l’Edit, son objectif primaire— de supprimer l'hérésie —a été principalement atteint par
l'application stricte des lois relatives à l'industrie du colportage et de la censure. Mentzer
souligne:
Printed matter provided concise concrete evidence of the defendant's guilt
and, as such, constituted the largest single reason for indictment as a
heretic. No less than forty individuals apprehended between 1530 and
1560 found the charges against them to include possession of heretical and
condemned books. (Mentzer 26)
Ainsi, l'Edit de Châteaubriant représente un effort précis et tangible de la censure. Si on
peut dire que, par la promulgation de l'Edit de Châteaubriant, la perception du public et la
réalité juridique étaient que «les matières imprimées ont fourni des preuves concises et
concrètes de la culpabilité de l’accusé,» il est donc indéniable que la censure aurait
produit des effets très réels et très apparents sur la littérature elle-même. Principalement
parmi ces effets est la manière dont l'industrie du colportage était poussée à exister dans
la clandestinité.
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Le colportage et Vimprimerie en clandestinité
Le rapport entre le colportage et l’imprimerie clandestine et la censure établit un
lien plus ou moins paradoxal. Dans l'ensemble, les chercheurs s'entendent généralement
pour dire que, en tant que pratique, la censure littéraire ouverte, comme celle détaillée
dans l'Edit de Châteaubriant, n'était ni efficace ni un moyen de dissuasion pour la création
des types de littérature qu'il a cherché à supprimer. Par exemple, Henri-Jean Martin
souligne que, pendant le dix-septième et le dix-huitième siècle, « the number of books
liable to incur official displeasure was so great that even the most law-abiding
booksellers could always expect to be prosecuted » (Febvre and Martin 246). Martin
note également que, même après que les peines sont devenues de plus en plus sévères, le
commerce des livres interdits n’a pas forcément diminué. Se référant spécifiquement à la
communauté internationale de l’imprimerie, il nous rappelle:
Forbidden tracts and pamphlets were smuggled into France with ease...
Everywhere underground organizations were formed to trade in illegal
books. Often the officials of the booksellers’ corporations whose job it
was to inspect imported crates of books were accomplices to the trade.
(246)
Alors, à partir de cette description on apprend que la censure à l’époque était à la fois
une force omniprésente et désorganisée. Avec la formation de ces organisations
clandestines, on apprécie que la censure était un souci réel pour les colporteurs et les
auteurs. Cependant, en même temps, la complicité des inspecteurs démontre que, bien
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que l’Edit de Châteaubriant représente un pas définitif vers la censure directe,
l’application de cet édit n’était pas aussi concrète et bien définie qu’était l’Edit.
Néanmoins, à l’autre cote du paradoxe, on doit considérer jusqu’à quel point
l’Edit a promu la pratique de la censure. Alors, bien que Martin souligne habilement
l'inefficacité perçue de la censure ouverte— promulguée par le biais des lois et des édits
et appliquées au moyen de l'activité policière et l'emprisonnement— il démontre
également l'effet tangible de ce genre particulier de la censure sur la littérature ellemême. C'est-à-dire, à travers ces tentatives, bien que l’on puisse les considérer assez
faibles, les personnes au pouvoir poussaient dans la clandestinité ceux qui cherchaient à
se rebeller contre ce pouvoir. Ainsi, vu cette clandestinité, le colportage illégal, les
imprimeurs clandestins, et la production continue de ces œuvres témoignent du vrai
pouvoir de la censure.
Henri II
En grande partie, on peut dire que la participation d'Henri II à la censure littéraire
est le résultat direct de la menace qu'il percevait contre son autorité absolutiste lors d’une
période d’insurrections protestantes. Comme il a déjà été mentionné, l'Edit de
Châteaubriant est une réaction directe à cette menace, car il limite les droits et les libertés
de ce groupe, que le Roi considérait comme hérétique. Ses motivations pour la
promulgation de lois sévères et d’une portée tellement considérable, comme l’Edit de
Châteaubriant, peuvent être attribuées aussi bien à l'intolérance religieuse qu’à l'ambition
politique. En effet, « the Church was a major political instrument and source of revenue
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and, as such, had to be protected. There was also the obvious danger that religious
disputes would encourage or serve as a pretext for political disaffection » (Price 59).
Ainsi, afin de dissuader les dissidents potentiels, Henri II a employé deux types
distincts de la censure littéraire: la censure ouverte et l’autocensure. Grâce à sa
promulgation de l'Edit de Châteaubriant et la décision que tous les ouvrages imprimés
devaient être approuvés avant leur publication, il a mis en œuvre la censure ouverte en
donnant à la Sorbonne le pouvoir d’approuver ou de désapprouver toute nouvelle
production écrite (de la littérature, de la théologie, de la science, etc.). De plus, il a
encouragé l'autocensure par la rigueur du châtiment (des châtiments corporels,
l'emprisonnement, la saisie des biens et la mise en danger du gagne-pain, etc.) associé à
la transgression de ces règles.
Louis XIV et VAncien Régime
Similaire à la manière dont Henri II a employé la censure, Louis XIV a poursuivi
un contrôle plus stricte sur la production littéraire afin de maintenir ou de renforcer son
pouvoir à lui. Bien que beaucoup de rois jusqu’alors aient jeté les bases d’une monarchie
absolue, Louis XIV représente le premier roi tout à fait absolu dans l’histoire de la
France. Ce soi-disant « Roi Soleil » avait un intérêt personnel en la rétention du pouvoir
sur le colportage. Comme le souligne Patrick Lambe, Louis XIV aurait été profondément
touché par les Guerres de religion du seizième siècle et la révolte aristocratique connue
comme « La Fronde, » qui a eu lieu pendant la régence de sa mère, Anne d’Autriche
(151). Lambe suggère que, « Given the role of the printing press in the heightening of
these disputes to the point of threatening the stability of the realm, it was inevitable that
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censorship should be high on the list of powers sought by the Crown » (151). En effet, il
est clair que des progrès importants en ce qui concerne la censure ont été produits
pendant le règne de Louis XIV, avec l’atteinte de l’apogée de la censure réglementée
sous Richelieu. Sur cette question, Jacques Le Brun souligne que:
Au temps de Louis XIV, la surveillance de la librairie, le contrôle des
ouvrages publiés et la répression efficace des infractions furent au centre
des préoccupations du pouvoir : la réduction du nombre des ateliers, à
partir de 1666-1667, et l'introduction d'un numerus clausus pour l'accès à
la maîtrise étaient déjà des mesures qui allaient dans le sens d'un contrôle
plus étroit et plus facile de la profession. (Le Brun 201)
En effet, à une époque où les conflits religieux -en particulier celui qui a entouré la secte
janséniste— était frais dans les esprits du peuple, « One of the guiding principles of the
royal censors in this period was prudence: a care lest old quarrels should be awakened,
whether they be between Jansenists and Jesuits, Gallicans and Ultramontanists,
Protestants and Catholics » (153). Il est clair, cependant, avec la multiplication des cas
de censure littéraire dans les années pendant et après le règne de Louis XIV, qu’il serait
naïf de déterminer que toute contribution faite par le roi ou ses représentants à la pratique
de la censure littéraire n’a pas été une réussite.
Il n’est, cependant, peut-être pas naïf de supposer que le type particulier de
censure pratiquée par Louis XIV pouvait être parfois un peu plus subtil. En effet, comme
le Roi Soleil— avec l’ensemble de la cour témoignant de chacun de ses mouvements, de
ses activités, et de sa routine quotidienne— il avait indéniablement tendance à plus d'un
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peu d'auto-indulgence. Cette auto-indulgence s’est étendue à une obsession maniaque
avec le contrôle de l'image, évidente dans la véritable armée d'historiens et d'artistes qu'il
employait pour multiplier la propagande pro-monarque. En effet, ces faiseurs d'image,
qui, comme Peter Burke suggère, « sang the praises of Louis for the sake of their own
careers, hitching their wagons to the sun, » (Burke 12), sont, eux-mêmes, peut-être les
représentations les plus tangibles de l’impact de sa censure. C'est à dire que— et nous
allons explorer cela en plus de profondeur au chapitre deux— par leur existence même et
par le fait qu'ils, à toutes fins utiles, flattaient leur patron et qu’ils ne créaient pas en
fonction de leur propre créativité, on peut supposer qu'ils ont été indirectement censurés
ou artistiquement étouffés juste pour avoir été dans l'emploi du roi.
La censure postrévolutionnaire
Pendant la Révolution française et la période postrévolutionnaire, il semblait que
le peuple français profite d’un relâchement des règles strictes qui entouraient la pratique
de la censure. En 1789, avec la publication de la Déclaration des droits de l ’homme et
du citoyen, une notion révolutionnaire par rapport à la censure est entrée en scène.
Nicholas Harrison résume cette notion, disant que la Déclaration :
Instituted a powerful discourse of freedom of expression, whose primary
implicit understanding of censorship was as a confrontational practice in
which that freedom was illicitly curtailed for the individual by an external
authority. According to this discourse, the freedom of expression is
essentially absolute and may be restricted only exceptionally. (9)
Alors, avec cette nouvelle conception des libertés associées avec la production artistique
et la liberté d’expression, il semblerait qu’une interrogation de la censure au dix-
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neuvième siècle soit inutile. Cependant, l’histoire française telle qu’elle est nous indique
que ce n’est pas le cas. Dans la période postrévolutionnaire et, spécifiquement, avec
l’ascension au pouvoir de Napoléon, on aperçoit le commencement du rétrécissement des
limites de cette liberté d’expression.
Cependant, si l’on est censé croire les mots de Napoléon lui-même, qui a
proclamé en 1806, « Il n’existe point de Censure en France » (Napoléon dans Ladenson
10), une telle estimation serait injuste. Ladenson explique la réalité de la situation
derrière ces mots, notant qu’il a fait cette proclamation, « despite having had the Marquis
de Sade thrown in jail for writing Justine, and despite his energetic repression of writings
by, among others, Mme de Staël and Chateaubriand » (Ladenson 10). Mais pourquoi
faire une telle proclamation ? Certainement, les raisons pour continuer la censure restent
inchangées et valables (du point de vue de Napoléon, bien entendu) — protéger le
gouvernement et l’empereur de la critique, contrôler la dissémination des idées, etc.
Pourtant, il est possible, il semble, qu’il ait annoncé la mort de la censure en France non
pour des raisons insincères, mais à cause d’une conception évolutive de la censure ellemême. A cet égard, Ladenson continue, disant que :
The seeming contradiction between theory and practice during this period
is due in part to a certain ambiguity inscribed in the word ‘censorship’
(censure) itself. For centuries censure had meant preventative censorship
(censure préalable), the formal prepublication vetting by the government
in tandem with the church of works slated for publication; since this was
no longer the case, there was no more censorship in France. (10)
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Bien qu’il existe des cas de censure « préalable » pendant cette période, Ladenson
souligne un changement de style général pour la censure—d’un système d’approbation
avant la publication à un système de punition après la publication. Mais, sans lancer un
débat de sémantique, ce qui est vrai est que la censure - en tant que la suppression et la
modification de l’expression écrite—continuait en France pendant cette période
postrévolutionnaire. Avec une similarité désarmante à la structure de la censure aux dixseptième et dix-huitième siècles, Napoléon et les gouvernements qui allaient suivre ont
employé un corps de censeurs officiaux qui entreprenaient la tâche de censurer les
œuvres produites au dix-neuvième siècle. Une raison pour cette résurgence de la censure
à cette époque est l’augmentation appréciable du taux d’alphabétisme (Ladenson 10).
Alors, il est ce corps de censeurs—qui se composait de fonctionnaires bourgeois lettrés
(Harrison 11) — qui se chargeait de la surveillance de la littérature et de la censure
subséquente. Tout cela se faisait sous la guise de la protection du public, comme selon
la logique de l’époque, la liberté d’expression « was for those fully accultured bourgeois
individuals whose éducation was complété, and censorship for others—women, the
poor—perceived to be more readily swayed by illegitimate forms of excitation »
(Harrison 11).
Cette censure, cependant, ne se déroulait pas sans opposition. En contraste avec
les autres périodes historiques qu’on a déjà discutées, cette période postrévolutionnaire
est marquée par une résistance ouverte à la censure. Il est possible que cette résistance à
la censure vienne d’un peuple revigoré et enhardi par la Révolution française. Quelles
que soient les raisons pour cette résistance, ces évidences se voyaient pendant cette
période.

A cet égard, Robert Justin Goldstein note que :
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Opponents of nineteenth-century French censorship went far beyond
words in fighting it: they also repeatedly defied or evaded it, to an extent
probably unmatched in any other European society, inevitably at the risk
of suppression of their material, prosecutions, fines, jail terms, and/or
forced exile. (788-89)
Il est intéressant à noter que pendant cette période—où les règles du jeu semblent avoir
changé avec une nouvelle conception de la censure de la part du gouvernement et une
nouvelle résistance à cette censure de la part du peuple— les moyens par lesquels le
peuple a résisté à cette censure sont similaires aux moyens du peuple qui l’a précédé.
Sur ce sujet, Goldstein indique que :
Overt techniques of defying the censorship included publishing material
anonymously to avoid possible prosecution, failing to submit, when
required, material for censorship approval before its publication and/or
publishing material during periods when prior censorship was not in force
that almost certainly violated press laws which provided for post
publication prosecutions. (790)
Alors, avec cette petite introduction à l’histoire de la censure en France, on peut
commencer à apercevoir les forces motrices derrière la censure. On peut également
apercevoir des constants en ce qui concerne la censure, parmi eux : un gouvernement ou
une église qui veut mitiger l’impact des idées sur le peuple afin de maintenir le contrôle,
et un peuple qui s’est mis en quatre pour produire et pour consommer ces œuvres
scandalisées. Le long des chapitres qui suivent, des études de cas de la censure, on
continuera la discussion de ces constants dans un contexte littéraire et historique. De
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plus, on examinera la manière dont ces constants de la censure figurent dans notre
appréciation des textes et des auteurs. Pour aborder cet examen, il faut comprendre deux
idées clefs par rapport à l’évaluation d’un texte—ces concepts concernent l’étude du
paratexte et de l ’épitexte.
Le paratextey répitexte et leur apport à l'étude de la censure
Similaire aux constants historiques, un autre constant dans cette étude de la
censure est la manière dont la censure influence, d’une façon claire et observable, la
littérature elle-même. Dans l’étude de la censure que j ’aborde dans ce mémoire, les
concepts du paratexte et de l’épitexte incarnent ces influences sur la littérature. Pour nos
buts ici, ces termes se définissent ainsi :
Le paratexte : Gérard Genette définit le paratexte comme étant « empirically
composed of an assorted set of practices and discourses of all sorts and of all ages, which
I incorporate under this term in the name of a community of interest, or convergence of
effects, which seems to me more important than their diversity of aspect » (Genette 262).
II continue en indiquant quelques éléments paratextuels principaux, tels que « the exterior
presentation of a book, name of the author, title, and what follows as it meets the eye of a
docile reader » (262). Le long de ce mémoire, on examinera plusieurs exemples du
paratexte comme, par exemple, les préfaces de Montesquieu, et la manière dont ces
paratextes influencent la lecture des textes où on les trouve.
L ’épitexte : D’une façon similaire au paratexte, le concept de l’épitexte peut
porter des implications sur l’appréciation d’un texte. Cependant, l’épitexte est, en
quelque sorte, le contraire du paratexte, comme le paratexte est « defined by an intention
and a responsibility of the author » (262) —ou, en d’autres termes, il est défini
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délibérément par l’auteur. L’épitexte, en revanche, voit sa genèse grâce aux événements
qui entourent un texte, tels que (et spécifiquement pour les buts de notre enquête) des
lettres d’un auteur à propos d’un texte, un procès littéraire, l’opinion populaire, et
beaucoup d’autres éléments (262).
Alors, que ce soit le résultat d’une censure directe, indirecte, ou de l’autocensure,
ce que l’on verra dans chacune de ces études de cas est que la censure touche
indélébilement chaque œuvre et chaque écrivain d’une telle façon que la censure ellemême devient partie de notre appréciation de l’œuvre. Ainsi, autant que la censure
devienne partie de la manière dont on apprécie une œuvre, la censure adopte une aire
paratextuelle ou épitextuelle. Ce phénomène se dévoile quand la censure elle-même et les
événements qui l’entourent—tels que les actualités contemporaines à la création de
l’œuvre, les omissions ou les inclusions faites en raison de la censure, et aussi l’impact de
la censure sur la vie de l’écrivain ou sur son processus créateur— affectent notre
compréhension de l’œuvre.
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CHAPITRE 1
Etude de cas d’Etienne de La Boétie et du Discours de la Servitude Volontaire
Etienne de la Boétie—écrivain, fonctionnaire gouvernemental, et grand ami de
Michel de Montaigne— a écrit son chef d’œuvre théorique, Discours de la Servitude
Volontaire ou le Contr ’un pendant une période de censure naissante en France. Dans ce
Discours, écrit environ 1552-53, La Boétie traite d’une manière hargneuse la tyrannie et
la servitude du peuple envers un monarque tyrannique. Cependant, ce texte, avec tout
son potentiel inflammatoire, n’aboutit jamais à faire éclater une action révolutionnaire
pendant la vie de La Boétie. Au contraire, ce texte n’a guère vu la lumière du jour. La
réalité littéraire est que, le long du texte, on aperçoit un ton d’autocensure qui empêche
La Boétie d’aller jusqu’au bout de l’audace potentielle du texte. Alors, étant donné sa
réticence de faire publier le Discours et le fait qu’il le lègue à son ami Montaigne après sa
mort, d’après certaines évidences textuelles, on peut tirer des conclusions vis-à-vis du
climat social et politique à l’époque. De plus, à partir de ces conclusions, on peut intimer
certaines choses à propos de ses motivations en tant qu’auteur et la force qu’il ressentait
en termes de censure.
Bien que la pratique officielle de censurer des œuvres inflammatoires fût
naissante à l’époque, cette culture de répression a sûrement apporté des effets sérieux sur
des critiques du gouvernement et de la religion. Afin d’établir une sorte de chronologie
de censure relative à La Boétie, à cet égard, Alfred Soman note:
To stem the tide of printed heresy in the first half of the sixteenth century,
the Parlement of Paris (acting either directly or through the officers of the
prévôté of Paris at the Châtelet) repeatedly reinforced the authority of the
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University. No religious work could be printed unless examined and
approved by the Faculty of Theology. The Sorbonne published its first
index of prohibited books in 1543, and subsequent updated editions
appeared over the course of the next several decades with the
collaboration of the Parlement. (Soman 454)
Fournissant du contexte historique en ce qui concerne la censure, Soman souligne que la
censure formalisée est née en France cinq ou six années avant que La Boétie n’écrive son
œuvre antimonarchique. Puis, tout contemporain à la rédaction du Discours, en 1551
l’Edit de Châteaubriant, qui renforçait le rôle de la censure dans la société française
(Mentzer 27), exerçait un pouvoir jusqu’alors inconnu en ce qui concerne la censure.
Finalement, après la mort de La Boétie, on remarque la continuation et l’exacerbation de
ce genre de censure lorsque Soman nous rappelle:
The institutional complexity of censorship grew apace as the government
attempted to create a uniform licensing procedure. In 1563 an edict of
Charles IX forbade the printing of any book which did not bear a royal
permission sealed by the chancellor; and it was the Privy Council that was
given final competence in granting such permissions. The fact that it was
necessary to repeat the terms of this edict in 1566 and 1571 reveals that
the new order was not being enforced. (454)
Alors, à travers cette petite chronologie, on peut voir que la monarchie a bien voulu un
certain contrôle sur le trafic des idées au seizième siècle. Il est important de noter que
cette censure n’achève sa fruition qu’en 1563, l’année de la mort d’Etienne de La Boétie.
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Donc, tout le long de sa vie, la situation politique par rapport à la censure exacerbait et
évoluait constamment.
En vue de ce climat évolutif, il semble qu’Etienne de la Boétie ait agi
linguistiquement afin d’atténuer la force de ses propres mots. Dans le Discours, il y a des
exemples concrets d’un langage atténuant qui cherche à diminuer l’impact des sentiments
antimonarchiques là-dedans. Dans le texte, La Boétie vacille entre un traitement
hargneux du peuple—face à leur acceptation d’un roi absolutiste—et une critique sévère
du roi lui-même. Cependant, vraisemblablement pour se protéger de la rétribution, il
s’arrête avant d’impliquer le roi actuel dans ses critiques à travers un langage atténuant.
Le peuple ne reçoit pas le même renversement. Sur ce point, dans son œuvre, La Boétie :
Penseur masqué, Bernadette Gadomski constate que :
Cette sévérité de jugement envers le peuple est liée à une très
audacieuse critique envers la royauté bien qu'elle soit, selon le procédé
habituel de La Boétie, noyée dans les allusions antiques: "(...) les mauvais
rois prennent à leur service des troupes étrangères, n'osant plus mettre les
annes aux mains de leurs sujets qu'ils ont maltraités de mille manières."
Cette critique, extrêmement pertinente, est aisément généralisable
aux rois contemporains de La Boétie et afin d'éviter toute assimilation de
ces souverains aux mauvais rois, l'auteur du Discours de la Servitude
volontaire s'empresse de compenser l'audace extrême de ces propos, même
si son manuscrit n'est pas destiné à la publication, par une affirmation de
loyalisme envers la couronne empreinte de mauvaise foi et de naïveté qui
force à sourire: "Quelques rois, en France même (plus encore autrefois
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qu'aujourd'hui) ont bien eu à leur solde des troupes étrangères, mais c’était
plutôt pour épargner leurs propres sujets, ne regardant point, pour atteindre
ce but, à la dépense que cet entretien nécessitait." Certes, La Boétie avait
été trop loin et, alors que l'alibi antique ne suffisait plus, il convenait de
prendre les devants et d'affirmer qu'en France, justement, les rois
n'agissaient pas de la sorte. (111-12)
Certainement, cette concession en aparté « force à sourire » (112) ; cependant, cette
affirmation de loyalisme ne sert qu’à saper le message du Discours, qui insiste sur le
principe qu’il n’existe pas de bon monarque, sans question. Alors, présumer que La
Boétie ferait une telle erreur de logique serait sans doute naïf. Il devrait, donc, y avoir
une autre explication beaucoup plus simple pour une contradiction d’une telle ampleur.
Gadomski elle-même cède que La Boétie inclut cette concession pour « compenser
l’audace extrême de ces propos » (112), un choix de mots qui souligne précisément
l’esprit d’auto-préservation omniprésente dans le Discours, une auto-préservation qui
implique nécessairement une force externe. Cette force externe, on peut facilement
imaginer, serait un climat politique qui faciliterait la peur de la persécution et de la
condamnation royale qui se manifesteraient donc dans une sorte de censure indirecte.
Bien que l’on ait du mal à trouver une loi concrète et écrite qui condamne le genre
de dissidence politique que La Boétie propose dans le Discours, il n’est pas difficile à
imaginer que la monarchie, qui rassemblait encore plus de pouvoir avec chaque pas vers
l’absolutisme, aurait sûrement désapprouvé d’un texte qui la critiquait. Gadomski
élucide encore plus le climat dans lequel La Boétie vivait, pensait, et écrivait. Elle
remarque que :
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Tels sont les faits: un respectable fonctionnaire de l'Etat monarchique qui
dissimule un texte subversif dont il est l'auteur et, à l'arrière-plan, le climat
orageux des guerres de religion. Jamais La Boétie n'a renié ce texte qu'il
sait hors-la-loi. Jamais il n'a cherché à le détruire en le brûlant alors que
son existence était une perpétuelle menace pour lui; au contraire, il l'a
légué comme un héritage précieux à son ami Michel de Montaigne.
L'atmosphère de malédiction dans laquelle naît le Contr'Un est le signe
d'une énigme intuitivement perçue. (33)
Gadomski situe le Contr ’Un dans son contexte historique et dans le contexte émotif de La
Boétie. Elle souligne l’atmosphère politique et religieuse qui servirait de catalyseur pour
La Boétie de maintenir d’une manière tellement féroce la clandestinité de son œuvre en la
cachant jusqu’à sa mort. En remarquant que La Boétie savait que son texte traite des
idées « hors-la-loi », Gadomski met en relief -sinon la menace réelle de la censure
ouverte de la part du gouvernement— la perception d’une menace de censure et de
rétribution sous laquelle La Boétie et ses contemporains auraient dû exister. Cependant,
n’étant jamais tombé victime aux conséquences de ce genre de censure pendant sa vie, on
pourrait argumenter que le genre de censure auquel La Boétie était le plus accoutumé
était un genre plus implicite et intangible. Le climat politico-religieux à l’époque a
ouvert la voie à une sorte d’autocensure de la part de La Boétie qui persistera après qu’il
aura légué ce texte à Montaigne.
Gadomski continue avec l’histoire de la publication du Contr’Un en constatant
que, bien qu’il Tait finalement publié parmi ses Essais, Montaigne luttait avec les mêmes
fantômes hypothétiques de la censure qu’avait son ami défunt pendant sa vie. Elle note
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qu’ « Après la mort de l'auteur, tout risque semble écarté. Pourtant, par-delà la tombe, la
voix de La Boétie continue à faire peur. Montaigne, qui a désormais le manuscrit en sa
possession, le manipule avec la circonspection d'un homme qui craint de déloger une
mine » (33). Comme Soman l’a déjà mentionné, au moment où Montaigne a fait publier
le Discours, il existait des lois concrètes sur la censure, et un système d’approbation
gouvernementale était en place. Donc, La Boétie n’a évidemment pas légué un simple
texte, mais aussi toute l’anxiété et la peur de la censure qui l’entouraient. En fait, d’après
une interaction entre La Boétie et un membre de la famille de Montaigne, on peut
imaginer que les deux amis auraient bien ressenti le poids de ce legs. Sarah Bakewell
décrit cette interaction, racontant que :
When one young Protestant Eyquem showed signs of extremism,
Montaigne’s friend La Boétie advised him to desist ‘out of respect for the
good reputation that the family you belong to has acquired by continual
concord—a family that is as dear to me as any family in the world: Lord,
what a family! from which there has never come any act other than that of
a worthy man. (Bakewell, np)
Alors, cela nous offre un aperçu sur les motivations possibles pour la réticence de faire
publier cette œuvre de la part de La Boétie et, plus tard, de la part de Montaigne — les
deux ne voulaient pas, on peut l’imaginer, offenser leur bon nom.
Cela renforce l’idée qu’avec le passage de ce texte de La Boétie à Montaigne, La
Boétie confère aussi une certaine hésitation à se rendre martyr en faisant publier cette
œuvre. Ce n’était qu’après que les Huguenots, de vrais révolutionnaires (dans le contexte
guerrier du mot), ont adopté le texte pour promouvoir leur cause — lutter contre les
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Catholiques pour leur liberté religieuse — que Montaigne l’a jugé approprié pour la
publication. En ce qui concerne les Huguenots, Paul Bonnefon nous informe :
Peut-être avait-on cru un moment pouvoir convertir à la cause commune
l’esprit si droit de La Boétie, et quand il fut bien avéré que ces nouveautés
ne l’avaient point tenté, quand il ne fut plus de ce monde pour se défendre
des fausses interprétations, on publia l’œuvre dans laquelle il s’était mis
tout entier, avec l'ardeur et les utopies de sa jeunesse. On voulut en faire
une application, d’abord timide, aux choses du présent, que La Boétie
avait pourtant évité avec soin de toucher. On n’était pas fâché d’entendre
un catholique, dont la foi n’avait jamais été suspectée, traiter, avec une
aussi grande liberté d’allures, les questions qui préoccupaient le plus les
Huguenots. (Bonnefon xlviii)
Cependant, même si les Huguenots utilisaient le Discours pour faire éclater une sorte de
révolution, sa publication par Montaigne semble comporter des vestiges d’une censure
indirecte. Comme la même ferveur avec laquelle les Huguenots ont embrassé le texte
n’existe pas chez Montaigne, il semble qu’il y ait d’autres forces à l’œuvre qui le
mèneraient à tenter d’atténuer l’impact de sa publication. C’est-à-dire, en termes de
censure indirecte, personne n’a dit à Montaigne de ne pas faire publier le Discours. On
peut estimer, donc, qu’il existait un climat politique ou social qui suggérait à Montaigne
qu’il ne serait pas prudent de le publier avec le même élan que démontraient les
Huguenots. Cela se manifeste sous la forme d’excuses ou d’explications qui tentent
d’amortir le choc de ce texte et de préserver la mémoire de La Boétie telle qu’elle était.
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A cet égard, face à un climat présumable de censure indirecte, Montaigne
s’autocensure. Ce genre d’autocensure s’étend, comme Gadomski suggère, par-delà de la
tombe pour marquer irrévocablement les textes de Montaigne et de La Boétie. A ce sujet,
Gadomski invoque les Essais en citant Montaigne :
Parce que j'ai trouvé que cet ouvrage a esté depuis mis en lumière, et à
mauvaise fin, par ceux qui cherchent à troubler et à changer l'estât de notre
police sans se soucier s'ils l'amenderont, qu'ils ont meslé à d'autres écris de
leur farine, je me suis dédit de le loger icy. Et affin que la mémoire de
l'auteur n'en soit intéressée en l'endroit de ceux qui n'ont peu connoistre de
près ses opinions et ses actions, je les advise que ce sujet fut traité par luy
en son enfance, par maniéré d'exercitation seulement, comme subject
vulgaire et tracassé en mille endroits des livres. (Montaigne dans
Gadomski 13)
Evidemment, de la même manière pour La Boétie que pour Montaigne, la menace de la
censure et de la rétribution était très réelle, puisqu’en tentant d’amortir le choc du texte et
de préserver le bon nom de La Boétie, il semble que Montaigne ait réduit le texte à un
caprice d’enfance de la part de La Boétie, en signalant que le texte « fut traité par luy en
son enfance ». Donc, immortaliser une telle explication sur papier et minimiser
l’importance de cette œuvre semblent indiquer une force plus puissante que La Boétie ou
Montaigne eux-mêmes. Gadomski explique que :
Si Montaigne éprouve le désir de disculper son ami en affirmant qu' "il ne
fut jamais un meilleur citoyen, ny plus affectionné au repos de son pais, ny
plus ennemy des remuements et nouvelletez de son temps", c'est que La
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Boétie en avait besoin. Ces propos montrent que Montaigne était partagé
entre son désir de rendre hommage à Etienne de La Boétie et sa crainte de
le laisser trahir par des fauteurs de troubles. Il craignait que le scandale
rejaillisse sur le Discours de la Servitude volontaire et n'avilisse le nom de
La Boétie. (34)
Ce renouvellement de la fierté nationale qu’avait également, on présume, La Boétie,
semble s’accorder aux vœux de La Boétie lui-même. C’est-à-dire, il semble qu’il n’ait
jamais voulu la sorte de reconnaissance qu’un texte tellement ostentatoire semble mériter.
Ce fait s’évince lorsque l’on examine la manière dont La Boétie a fait circuler son texte.
Gadomski suggère que :
Ce texte était donc destiné à un public sévèrement choisi et son statut de
"classique du peuple" semble bien compromis. La Boétie n'écrit pas pour
la masse populaire ou du moins, il part du principe qu'elle ne sera jamais à
même de le comprendre. Ce passage correspond à un moment où La
Boétie retombe dans le pessimisme; après avoir interpellé le peuple, il se
résigne à admettre que la libération ne peut venir de lui-même mais d'une
élite d'hommes mieux nés qui, infailliblement, partent à l'assaut de tout
pouvoir despotique et s'empressent de le renverser alors que la populace
est engourdie par le plus abrutissant des esclavages. On comprend dès lors
la raison pour laquelle La Boétie s'est toujours refusé à publier son texte:
en le livrant au plus vaste public, il contredisait l'essence du Discours.
(109)
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Mais, s’agit-il d’une vraie contradiction ? Ou est-ce que c’est simplement une excuse
convenable pour expliquer l’inaction de La Boétie en ne pas publiant et distribuant son
œuvre ? On ne peut pas le louer comme un penseur progressif et révolutionnaire s’il
n’incite et ne tente d’inciter aucune révolution. Si l’on présume qu’il s’agit d’un homme
assez sage -malgré sa jeunesse— on imagine qu’il n’aurait pas mis ce texte aux mains
des hommes qu’il n’avait pas jugés capables de prendre l’action là-dessus. C’est- à-dire,
il semble naïf à suggérer que le groupe d’hommes parmi lequel La Boétie fait circuler son
manuscrit ne sont pas cette « élite d’hommes mieux nés », parce que cela met en question
le jugement de La Boétie lui-même. En effet, il est également importer à noter que la
cible de La Boétie n’est pas toujours la Monarchie, mais aussi le peuple. Le peuple,
comme cible, devient une source presque inépuisable de l’ironie comme, à cause de son
inaction, il est difficile de séparer La Boétie des masses aveugles. Dans une admonition
assez hargneuse, La Boétie constate que :
Il nest pas besoin que le pais se mette en peine de faire rien pour soy,
pourveu quil ne face rien contre soy. Ce sont donc les peuples mesmes
qui se laissent ou plustost se font gourmander, puis qu’en cessant de servir
ils en seroient quittes ; c’est le peuple qui sasservit, qui se coupe la gorge,
qui aiant le chois ou destre serf ou destre libre quitte sa franchise et prend
le ioug : qui consent a son mal ou plustost le pourchasse. (La Boétie 7071)
Gadomski fait une observation astucieuse en remarquant que « la victime devient l'accusé
car c'est le peuple lui-même qui sous-tend la tyrannie» (104) selon l’estimation de La
Boétie. Cependant, cette admonition soulève quelques points ironiques. Premièrement,
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étant donné la ferveur avec laquelle La Boétie admoneste « une » nation soumise au
pouvoir d’un tyran, on pourrait imaginer son Discours cloué, comme les Thèses de
Luther en Allemagne, aux portes du Louvre même. Cependant, pour contextualiser ce
rapprochement sévère dans le Discours, il faut que l’on se rappelle que, pendant la vie de
La Boétie, très peu de gens y ont posé les yeux. De plus, l’image d’un peuple qui se
coupe la gorge est particulièrement frappante si l’on la considère dans un contexte
ironique. La Boétie, en ne se prononçant pas contre la tyrannie de la censure, et en
prenant des mesures calculées et délibérées pour cacher sa thèse, s’étouffe d’une manière
presque littérale et ne permet pas à sa voix d’être entendue par un public plus vaste que
ses proches amis. Alors, il semble que, dans un rebondissement curieux, la solution
simple pour combattre la tyrannie qu’il propose soit, dans sa propre vie, un obstacle trop
imposant à surmonter.
S’il visait une réaction précise et cernée, pourquoi est-ce que ces amis-lecteurs
n’ont pris aucune action après l’avoir lu ? Et, de plus, pourquoi est-ce que ce texte
n’achève sa force la plus significative et inspirée qu’après qu’un groupe—les
Huguenots— le disséminait à un public plus vaste que La Boétie n’avait prévu ? C'est-àdire, bien que les Huguenots qui ont publié le Discours l’aient fait pour parvenir à leurs
propres buts et aient agi d’une manière peut-être radicale, selon l’estimation de
Montaigne qui les décrit comme « ceux qui cherchent à troubler et à changer l'estât de
notre police sans se soucier s'ils l'amenderont » (Montaigne dans Gadomski 13), c’est eux
qui agissaient en fin de compte avec des buts révolutionnaires.
Alors, ce genre d’interrogation semble obscurcir le débat sur les vraies causes de
l’autocensure de La Boétie et l’entremêle avec un débat sur le caractère révolutionnaire
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de l’auteur. Cependant, c’est exactement ce genre d’obscurité qui rend l’énigme du
Discours encore plus troublante. En fait, Gadomski approfondit l’énigme en s’adressant
aux intentions de La Boétie pour avoir écrit ce texte et l’avoir fait circuler d’une manière
clandestine. Elle se plonge à l’intérieur du texte en disant que « La Boétie critique
également l'idolâtrie du tyran: cette remarque renforce la thèse d'un portrait général de la
tyrannie et consolide notre conclusion selon laquelle le Discours de la Servitude
volontaire ne s'adresse ni au peuple opprimé ni au tyran oppresseur mais à une élite
intellectuelle » (111). Si l’on considère que, selon Gadomski, La Boétie n’avait jamais
visé le peuple en général comme le public de son Discours, et que c’était exprès qu’il
ancrait son argument dans le monde scolastique et érudit, sa force révolutionnaire est
immédiatement réduite. Sans entrer dans le domaine de la conspiration, on peut oser dire
que viser une élite intellectuelle comme public principal est la manière la plus efficace
d’assurer que l’on n’affronte pas la monarchie.
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CHAPITRE 2
Etude de cas de Jean Racine et de son poste d’historiographe au Roi Soleil
La vie de Jean Racine et celle de Louis XIV, le Roi Soleil, s’entremêlent d’une
façon intéressante et paradoxale. Grand mécène des arts, Louis XIV servait de
protecteur et de bienfaiteur de Racine. Pendant la dernière moitié du dix-septième siècle,
une telle reconnaissance de la part du roi a été incitée grâce à la grande réputation
littéraire de Racine qui le précédait. Le rapport entre Racine et le roi, cependant, n’était
pas un rapport chanceux. En effet, le roi a choisi Racine pour un de ses historiographes
royaux étant donné sa prouesse littéraire et avec l’intention que Racine le blasonne
glorieusement aux pages de l’Histoire (Ranum 279). Cependant, ce rapport n’était pas
exactement parfait, particulièrement en vue de l’éducation janséniste que Racine avait
reçue pendant sa jeunesse.

L’oppresseur principal des jansénistes, Louis XIV n’aurait

certainement pas supporté l’infusion d’une telle philosophie dans les œuvres de son
historiographe. Donc, on peut facilement percevoir un conflit d’intérêt entre Racine et le
roi. J’argumente que c’est ce conflit et l’oppression du roi qui ont influencé les œuvres
de Racine et, dans une certaine mesure, les a supprimées. C'est-à-dire, comme
historiographe royal, Racine n’a pas eu la possibilité de se prononcer contre le roi et, par
conséquent, il a subi un étouffement créateur à cause du roi.
Afin de rendre plus claire cette idée, il faut examiner les pages qui suivent à
travers une lentille particulière. En examinant le rapport entre Racine et son patron,
Louis XIV, on ne tente pas de se lamenter des œuvres que Racine aurait pu créer s’il
n’était pas sous l’œil du roi. Bien qu’il soit possible qu’une telle lamentation serait juste,
ce qui est important à considérer en amont, c’est que le simple fait que la trajectoire du

Indiveri-Gant 34
processus créateur de Racine a été, peut-être, changée à cause du carcan despotique sur
les arts que Louis XIV a maintenu. Alors, la possibilité de ce changement de trajectoire
mérite une étude soigneuse de l’étendue de la censure indirecte de la part de Louis XIV et
de l’autocensure de la part de Racine lui-même. Ainsi, on approche une contextualisation
des œuvres raciniennes produites sous l’œil du roi afin de déterminer l’impact de la
censure sur ses œuvres. De plus, à travers cette même lentille, il faut considérer les
rapports contradictoires du roi et de Racine en ce qui concerne le jansénisme : Racine
avait été éduqué dans l’Eglise janséniste, et le roi, comme on l’examinera bientôt, a
vivement opposé cette secte religieuse. Alors, en contemplant la possibilité de la
suppression littéraire en ce qui concerne le roi et Racine, il faut contempler aussi jusqu’à
quel degré ce conflit théologique est devenu problématique pour l’historiographe royal.
Bien que l’on doive admettre que son poste sous ces yeux royaux n’était pas un
qui lui était imposé involontairement, certains critiques perçoivent la protection de Louis
XIV et l’acceptation de cette protection de la part de Racine comme signes de sa volonté
littéraire. Jacob Soll constate que:
He gave extravagant pensions to the great literary geniuses of his âge to
write glorious historiés of his reign. Figures such as the playwright Jean
Racine were not in the least ashamed of comparing Louis to Alexander in
exchange for gold. The Sun King needed to be sure that history was
defined in his terms. (Soll 298)
Mais est-ce que c’est juste ce que Soll constate — que Racine n’avait aucune mesure
d’honte d’entreprendre la tâche de biographier la vie du roi au détriment de sa littérature
à lui, particulièrement en vue de son éducation janséniste ? Le rapport tendu et
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quelquefois sanglant entre Louis XIV et les jansénistes est bien documenté. Pour Louis
XIV, d’un point de vue strictement politique, les jansénistes représentaient une faction
potentiellement subversive. Sur ce point, William Beik note :
When the conflict between the Jansenists and the Jesuits became a major
source of division with the French church, Louis sided with the Jesuits,
who provided his personal confessors and had few reservations about
supporting his policies. The Jansenists, by contrast, had been among the
king’s prominent opponents during the Fronde. This taint of political
opposition, plus the fact that the Jansenists had beliefs that were not easily
abandoned made them seem subversive. (178)
De plus, les jansénistes eux-mêmes ont dû subir la censure directe de l’Eglise et du roi.
Beik continue en remarquant qu’en « 1653 the pope had condemned the writings of
Cornelius Jansen, and in 1657 the Assembly of the Clergy had followed suit. In 1661
Louis XIV required priests to sign an anti-Jansenist « formulary » that the bishops had
drawn up » (178).
Alors, examinant les événements, les relations, et les circonstances—
particulièrement par rapport aux tendances religieuses— qui entouraient Racine, il n’est
pas difficile de trouver des preuves qui peignent un portrait différent de ses sentiments
vis-à-vis de sa mission comme historiographe royal. Alors, déclarer d’une manière
désinvolte que Racine a été acheté, dans un sens, par le roi serait de négliger les
implications profondes et, j ’argumente, négatives qu’avait ce poste sur la littérature
racimenne.
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Cependant, on ne présume pas que Racine ait pris le poste d’historiographe royal
malgré lui. A l’époque, l’idée d’écrivain comme profession indépendante et lucrative
n’existait pas vraiment. Afin de gagner une vie en tant qu’artiste ou écrivain, il fallait un
patron. Le système de patronage royal était bien établi avant Louis XIV, mais grâce à ses
conseillers, il a pu élargir l’envergure de ce système. Sharon Kettering explique que :
Cardinal Mazarin on his death-bed had advised Louis to distribute royal
patronage himself so that the grands, the great court nobles, would look to
him for favours, a policy that would strengthen the monarchy, and Louis
took his advice. The king himself maintained a close control over the
distribution of royal patronage. Francois Bluche has observed that Louis
XIV demanded much from his courtiers, but rewarded them generously
for compliance. He has called Louis's distribution of favours, 'le jeu des
recompenses. Arlette Jouanna has observed that the king among all the
great noble patrons in France was the most profitable to serve. (72)
Donc, avec cette synthèse du système de patronage royal, il est facile à imaginer que
Racine aurait bien profité d’une alliance avec le roi. En même temps que le roi tentait
d’élargir son cercle d’influence, en acceptant ce poste, Racine élargissait son cercle
d’influence à lui.
i
En fait, d’une certaine perspective, c’est un poste pour lequel il était destiné dès sa
jeunesse. Etant donné l’éducation soignée en littérature ancienne qu’il a reçue et son
appréciation profonde pour les historiographes grecs et romains, son poste chez le roi
semble être une progression naturelle pour Racine (Ranum 284). Il est intéressant à noter
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que cette éducation utile est provenue d’un grand ennemi de Louis XIV—l’Église
janséniste. Donc, bien avant de devenir serviteur du roi, Racine se préparait pour une vie
de conflits et de paradoxes. C’est ce paradoxe entre le jansénisme et ses obligations
envers le roi qui semblent inhiber sa littérature de la manière la plus profonde.
Ses obligations royales et le simple fait d’avoir été choisi par le roi sont les forces
motrices derrière ce que je désignerai comme une oppression et une censure à la fois
directe et indirecte de la part du roi—directe parce qu’il était interdit pour lui de se
prononcer pour une cause janséniste, et indirect parce que son processus créateur a été
dirigé selon les vœux du roi. En tant que grand mécène des arts, Louis XIV a inspiré et a
façonné les carrières de nombreux artistes pendant son règne. Selon Régis Michaud,
Louis XIV « pensioned savants, writers, and artists and took a personal interest in their
works. Without him Racine, Boileau, La Fontaine, Molière, Lebrun, Lulli, would not
hâve been exactly what they were » (Michaud 182). L’estimation de Michaud à propos
de ces artistes est juste. Cependant, cette analyse de l’impact de Louis XIV soulève la
question suivante: Si ces artistes sont ce qu’ils sont grâce au roi, qu’est-ce qu’ils auraient
pu être sans lui ? Sans question, la protection du roi a augmenté la position sociale de ces
artistes et de Racine en particulier ; mais je propose que cette protection ait servi à
contrôler ces artistes et à leur imposer la censure. Une méthode par laquelle le roi
imposait son oppression indirecte est par l’insipidité des tâches dont ces artistes ont été
chargés. Un exemple d’une manifestation de cette oppression indirecte se révèle dans
une analyse de Nicolas Boileau, historiographe royal et ami de Racine. Parlant de
Boileau, qui était également protégé par le roi et qui recevait une pension régulière, C.F.
Zeek dit que «... Boileau profited very materially from the royal favor. Yet consider the
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price. To think that the same discerning critic who could distinguish between Quinault
and Racine, Boussault and Moliere, Benserade and La Fontaine, could also bring
himselfto write Le Passage du Rhin... » (Zeek 417). Zeek suggère que, Le Passage du
Rhin,étant une œuvre flagorneuse qui exalte une bataille victorieuse de Louis XIV, n’est
pas digne du talent de Boileau. Donc, malgré tous ses talents littéraires, ce que Zeek
implique est que Boileau s’est réduit à écrire des simples flatteries du roi pour aucune
raison, sauf de rester dans ses bonnes grâces. Alors, on peut imaginer qu’un tel
environnement de flagornerie n’était pas une grande source d’inspiration pour les artistes
à la cour du Roi Soleil. En effet, le but principal des historiographes royaux (dont
Boileau et Racine n’étaient que deux) était de chanter les louanges du roi et non de
prononcer leurs opinions personnelles ou de s’exprimer d’une manière qui ne
bénéficierait pas le roi. Zeek examine les implications spécifiques du poste
d’historiographe royal sur Racine en disant:
.. .This was a project designed primarily to praise the king, and one may
seriously question whether the twenty years spent at this task would not
have been far more profitably employed by Racine in writing other
masterpieces. Esther and Athalie may be considered as examples of what
he might have done. (417)
Le dernier point que soulève Zeek souligne la présomption que Racine aurait suivi une
autre piste littéraire s’il avait été laissé à lui-même. Esther (1689) et Athalie (1691), ses
deux pièces bibliques, dérivent de son éducation janséniste et font des allusions aux
défauts du roi vis-à-vis des situations diplomatiques et sociales de l’époque (Ranum 317).
Zeek implique que Racine aurait pu créer plus de pièces de ce même genre ; cependant,
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étant donné le mépris envers les jansénistes et la persécution ouverte de cette secte de la
part de Louis XIV, de telles poursuites n’étaient pas possibles. Alors, on se rend compte
de nouveau du conflit d'intérêt, autour de ses allégeances religieuses et royales, que
Racine vivait, particulièrement vers la fin de sa vie quand il a écrit Esther et Athalie.
Zeek suggère, il semble, que le poste d’historiographe était un gaspillage de temps et de
ressources créatrices. Alors, si l’on peut se permettre de croire que la contribution
littéraire de Racine aurait pu être encore plus significative et importante s’il n’était pas
grevé de la tâche de chroniquer la vie de Louis XIV, il faut que l’on soumette qu’une
censure indirecte était une force à l’œuvre. C’est-à-dire, et on examinera cette idée
bientôt et en plus de profondeur, bien qu’il n’y ait pas d’exemples de censure directe de
la part de Louis XIV sur les œuvres de Racine, il semble qu’il y ait d’autres forces qui
s’exercent pour l'empêcher de produire des œuvres indésirables.
Historiquement parlant, il semble qu’à un certain moment, Racine veuille se
casser avec ces forces extérieures (le roi). Il est connu que Racine est devenu moins
religieux pendant une grande partie de sa vie et qu’il est revenu à la religion et au
jansénisme en particulier vers la fin de sa vie (Ranum 318-19). Bien qu’il n’ait pas pu
infuser ouvertement ses tendances jansénistes dans sa littérature pendant cette dernière
période de sa vie, il semble que son ennui à la cour soit un des facteurs qui ont inspiré son
retour fervent à la religion. Dans une lettre écrite à Mme de Maintenon, la femme
morganatique de Louis XIV et celle qui a passé la commande pour la production des
pièces religieuses Esther et Athalie (Ranum 317), Racine raconte : « C’est ma tante (la
supérieure de Port Royal) qui m’apprit à connaitre Dieu dès mon enfance, et c’est elle
aussi dont Dieu s’est servi pour me tirer de l’égarement et des misères où j ’ai été engagé
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pendant quinze années » (Racine dans Zeek 418). Ici, les quinze années dont Racine
parle réfèrent à son poste comme historiographe du roi. Il est intéressant de noter que
c’est sa tante, une Janséniste, qui le sauve de l’ennui et de la misère de son poste. La
juxtaposition de ces deux grandes personnalités est frappante. Sa tante, la représentation
incarnée du jansénisme pour Racine, et le roi, le symbole perpétuel de la censure et de la
rigidité créatrice, génèrent une certaine polarité dans la vie de Racine. Depuis ces
quelques lignes, qui semblent impliquer une sorte de confession de la part de Racine, on
peut discerner un malaise distinct à propos de sa situation et, si l’on peut oser le dire, un
sentiment d’être étouffé par la protection royale.
Néanmoins, Racine a entrepris le travail clandestin d’écrire l’histoire de PortRoyal, siège important du jansénisme et lieu de son éducation. Il semble que la censure
indirecte imposée par la vie à la cour fatigue sa créativité et qu’il revenu au jansénisme
comme une sorte d’exutoire. Orest Ranum note que :
As crop failures, wars, and advancing age lay heavier on Louis XIV and
Versailles in the 1690s, Racine turned to writing a history of Port-Royal.
Contacts with the King may have remained as frequent as in the past...
Reading aloud before the King portions of the history that he and Boileau
were writing brought enhanced prestige, but the occasional phrases about
life at court in Racine’s correspondence express boredom. He continued
to perform his functions, but instead of doing so from an eagerness to gain
increased intimacy with Louis, he kept going by a sense of duty. (Ranum
316)
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Quelles que soient les raisons pour lesquelles Racine continuait à servir en tant
qu’historiographe royal, ce qui est clair est que son malaise à la cour était l’un des
instigateurs de son retour au jansénisme, au moins en ce qui concerne la littérature. Etant
donné le fait qu’il écrivait furtivement son histoire de Port-Royal, on peut glaner que le
paradoxe qui s’est établi pendant sa jeunesse est devenu la réalité vécue de Racine vers la
fin de sa vie. C'est-à-dire, la nature secrète de son œuvre sur Port-Royal souligne
l’opposition des deux grandes forces de sa vie —le jansénisme et le roi— et sa difficulté
de les rectifier.
L’autre élément qui se souligne par son œuvre sur Port-Royal est la manière
dont Louis XIV exerce son pouvoir sur le processus créateur. En décortiquant le simple
fait que Racine a vivement caché cette œuvre, jusqu'à ce que son propre fils l’ait
découverte deux ans après sa mort (Ranum 325), on aperçoit la clandestinité de cette
entreprise et les implications d’une telle œuvre. Certainement, Louis XIV « did not
approve of his renewed intimate relations with Port Royal [le centre de la secte
janséniste], even less of the ardent services that Racine performed for les religieuses »
(Zeek 418); donc, il n’est pas difficile de dévoiler l’oppression qu’exerçait Louis XIV sur
Racine en ce qui concerne ses aspirations créatrices religieuses. Plus précisément, ceci
est un exemple de l’étouffement artistique que Racine a subi à cause du roi et la manière
indirecte dont le roi a pu refuser à Racine son exutoire sans le censurer ouvertement.
En effet, le roi n’a même pas dû le censurer ouvertement ; en cachant son œuvre,
Racine pratique une sorte d’autocensure qui découle d’une peur de la punition royale. On
sait bien qu’à un certain moment, Racine a dû subir des accusations de la part de Louis
XIV en ce qui concerne ses liens au jansénisme et à Port-Royal. Deltour signale que
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« Racine fut accusé auprès de Louis XIV de jansénisme et d’attachement à Port-Royal.
Nous avons la lettre très étendue et très vive dans laquelle Racine plaide sa cause auprès
de Madame de Maintenon », où Racine tente de minimiser sa relation avec le jansénisme
en l’attribuant à « ‘sa soumission d’enfant a tout ce que L’Eglise croit et ordonne’, et
explique par des raisons de parenté et de charité ses relations avec Port-Royal » (133-34).
Donc, sans l’intervention de Madame de Maintenon, qui était elle-même solidaire de la
cause des jansénistes, il est possible que Racine ait dû subir de vraies punitions4. Alors,
bien que l’exutoire qu’il a choisi pour son histoire de Port-Royal ressemble plus à la
technique qu’il employait pour chroniquer la vie du roi (c'est-à-dire, une œuvre historique
et en prose) et moins à la technique dramatique pour laquelle il est connu, son Abrégé de
l'histoire de Port-Royal est néanmoins un exemple d’une œuvre et d’une piste littéraire
dont il s’est privé à cause de la rétribution potentielle du roi.
Et, cette peur était bien fondée. A l’époque il n’était pas hors du commun pour
le roi de faire respecter la censure directe qu’il imposait. Cette censure, qui protégeait
l’image du roi et les bonnes mœurs du peuple, était appliquée par la police. Donc, il
existait à l’époque une vraie menace de persécution et de poursuite. A cet égard, Philip
F. Riley note :
Louis’s most effective instrument for protecting Parisian morals was the
post of lieutenant of police. Louis XIV carved the office out of the
tangled thicket of Parisian municipal jurisdiction in 1667 and gave the
new magistrate far reaching powers. For in addition to street lighting,
4 Bien que ce ne change pas le climat de censure au commencement de la carrière de Racine sous Louis
XIV, il est connue que, grâce à l’influence de Madame de Maintenon, le Roi Soleil est devenu plus
compatissant aux jansénistes. Birgit Lonnemann note que, « Le Roi Louis XIV change beaucoup sous
l’influence de Mme de Maintenon. Il devient plus pieux, plus religieux et austère » (10). Il est donc
impossible, je concède, de déterminer jusqu’à quel degré Racine aurait été puni dans ce cas-là.
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sanitation, and general security, the lieutenant of police was responsible
for policing public morals. (23)

De plus, on peut citer des tas d’exemples de la punition—qui varient en sévérité—qui
provenait de cette application de la censure. On ne peut pas spéculer sur la punition dont
Racine aurait pu avoir peur, cependant, même s’il ne s’agit pas d’une punition physique,
il est possible qu’il ait craint une rétribution qui attaquerait son image ou son portefeuille.
La Fontaine, par exemple, a vécu une telle punition à cause d’une représentation
défavorable du roi. Sur ce sujet, David Lee Rubin décrit que, dans quelques poèmes de
La Fontaine :
La Fontaine accords Louis XIV his minimal due as king, but takes him
circuitously to task for such acts as the arrest and imprisonment of
Foucquet as well as his policy of self-aggrandizement through the war,
rather than open-handed patronage of the arts and sciences. Far from
being seditious, these réserves linked La Fontaine with a muffled, but
neither inarticulate nor wholly passive, opposition. While exempted from
political censorship (or worse), La Fontaine was -as Marcel Gutwirth also
points out—kept off the pension lists and briefly, but pointedly, royal
approval of his election to the French Academy was deferred. (10)
Donc, revenant à l’idée de la faveur du roi dont on a parlé auparavant, il n’est pas
irraisonnable à supposer que Racine s’autocensure afin d’éviter une révocation de cette
faveur et qu’en fonction de cette faveur, le roi impose une censure indirecte—comme il
faut que Racine ne franche pas leur accord mutuel en produisant des œuvres
inflammatoires ou contre les vœux du roi.
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Peu à peu, pourtant, il semble que Racine ait joué avec l’idée d’évoquer sa
religion et ses sympathies jansénistes dans sa littérature malgré l’oppression du roi. Vers
la fin de sa vie, on remarque une augmentation de ses déclarations religieuses et de ses
actions qui reflètent ces tendances. Un incident notable s’est arrivé autour de la mort
d’un janséniste célèbre, Antoine Amauld. On raconte que :
Shortly after his death, Arnauld's heart was brought back (1695) from
Flanders for burial at Port-Royal. Racine's immediate reaction to the event
is suggested by several specific acts. His deep admiration for the old
warrior gave him the courage, even at the risk of creating a scandal near
the throne, to pay a surprising public homage to Amauld. The same year
Racine wrote and published, anonymously, in Quesnel's Histoire abrégée
de la vie et des ouvrages de M. Amauld an epitaph for Amauld as well as
other verses to be inscribed on a portrait of Amauld. (Rountree 281)
Bien que l’on puisse estimer que Racine a écrit cet hommage malgré le risque d’inciter
un scandale, il faut que l’on fasse attention au fait qu’il a écrit cet hommage
anonymement. C'est-à-dire, même s’il a eu des intentions activistes ou s’il a voulu attirer
l’attention au jansénisme, il se sentait obligé de le faire en anonymat, loin des yeux du
roi. C’est le risque de s’inculper face au roi qui l’a forcé d’entrer en clandestinité ; donc,
le mépris des jansénistes de la part du roi était si fort qu’il a pu saper les entreprises
personnelles et littéraires de Racine.
Cependant, il semble que Racine ait su jouer le jeu lui-même. Compatissant au
jansénisme, il parvenait à maintenir ses relations avec des jésuites importants et à ne pas
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trop attirer l’attention du roi à ses tendances jansénistes — au moins, pas d’une manière
qui provoquerait sa rétribution. Donc, bien que l’on désapprouve de ses actions,
Racine's formal relationships with powerful Jesuits such as Bouhours and
La Chaise did continue to appear cordial at the time. However, the wary
enemies of Jansenism certainly had little difficulty in sensing the wily
courtier's ever so slightly veiled sympathies for Port-Royal, which he
visited regularly to see his aunt, or so he claimed. (281)
Ici, il semble que Racine ait trouvé la manière de réconcilier les pôles de sa vie - le
jansénisme et son image publique. Sa solution : de s’ensevelir dans le mystère et la
nonchalance. Une tactique efficace, sans doute, mais il faut noter qu’encore une fois,
c’est l’oppression indirecte qui le force à trouver d’autres moyens pour s’exprimer.
C’était, pourtant, la réalité vécue de Racine - de mener une sorte de double vie avec la
monarchie absolue en ce qui concerne sa poursuite religieuse, comme en 1696 quand il
.. .Fell victim to a severe attack by a Jesuit regent of Louis-le-Grand, who
faulted him both as a poet and as a Catholic. In a famous letter to Boileau
written April 4, 1696 Racine, like the proverbial cat who has just eaten the
mouse, proclaims his innocence before the regent's charges. Certainly such
acrobatics are impressive: Racine alone could at that particular moment
maintain his position at court while remaining a faithful son of PortRoyal. (281)
Les acrobaties qu’il était obligé de performer pendant sa vie l’ont sûrement perturbé de
son métier d’artiste. Bien qu’il soit un acrobate adroit, on peut imaginer que la nécessité
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de se défendre et de se cacher ainsi soit aussi oppressive à la créativité qu’un mandat
direct du roi.
Le long de sa carrière artistique, Racine se comptait parmi les protégés du roi, un
poste illustre mais qui entraînait ses propres paradoxes - en particulier, d’avoir à la fois le
support financier du roi pour son art et une forte oppression de son art. Ceci n’est qu’un
seul exemple des paradoxes dans la vie de Jean Racine. Il se trouvait coincé entre son
éducation janséniste et la protection royale qui désapprouvait de ces tendances et qui
maintenait un carcan sur sa production artistique. Bien que le roi ait exercé parfois son
pouvoir pour manier une oppression directe et ouverte sur d’autres artistes, l’oppression
indirecte ou perçue était un outil beaucoup plus efficace dans le cas de Racine. Louis
XIV a montré sa puissance en inspirant la peur de persécution (étant donné les tendances
jansénistes de Racine) et en reléguant Racine à la tâche ennuyeuse (mais importante) de
chroniquer la vie du roi. En le désignant historiographe royal, Louis XIV a fixé le destin
de Racine comme artiste et a entrelacé leurs héritages artistiques. Michaud constate que
« To a large extent the French classical order was the work of Louis XIV, » (181) un fait
qui reste difficile à nier. Il constate aussi que, en ce qui concerne le théâtre classique,
Jean Racine était son « foremost représentative » (182). Bien que l’on ne puisse pas
facilement disputer cette affirmation, la censure indirecte de Racine de la part de Louis
XIV et l’autocensure de sa part à lui se dégagent lorsque l’on se permet de se demander
ce que Racine aurait pu faire dans d’autres circonstances sociopolitiques.
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CHAPITRE 3
Etude de cas de Montesquieu et des Lettres persanes
En 1721, sous l’ombre de la clandestinité, Charles-Louis de Secondât, baron de
La Brède et de Montesquieu a fait publier son chef-d’œuvre, les Lettres persanes, en
Hollande. Cet homme noble, un homme de moyens, bien éduqué, a fait son grand début
littéraire en tout anonymat. De plus, une dérogation à la norme, ces fameuses Lettres ne
constituent pas un livre normal, simple, et traditionnel. Elles se constituent, en fait, d’un
soi-disant « recueil » de lettres qui ont été, dit-il, trouvées et organisées par un éditeur
inconnu. A cette époque-là, ce type d’exutoire littéraire commençait à devenir plus
populaire et à se former en un vrai genre littéraire que l’on appelle le roman épistolaire—
ou un roman composé de lettres. Alors, de nos jours (comme, on peut l’imaginer, à
l’époque de Montesquieu) personne ne questionne la provenance des Lettres persanes—
elles sont, sans doute, les produits de la main de Montesquieu lui-même et de personne
d’autre. Cependant, cette ruse, aussi compliquée et détaillée à plusieurs niveaux qu’elle
est, sert à quelque chose. Au cours de ce chapitre, on examinera jusqu'à quel point cette
ruse de Montesquieu fonctionne en tant qu’exemple concret et tangible des effets que
porte la menace de la censure sur la littérature du XVIIIe siècle—principalement, dans ce
cas, l’autocensure de la part de Montesquieu.
Il faut dire, cependant, que ce chapitre ne visera pas à comparer la manière
clandestine dont Montesquieu a fait publier son œuvre à un acte de couardise. Ce
chapitre ne visera pas non plus à élever aux niveaux héroïques la satire de Montesquieu.
On ne tente de faire aucun jugement sur la qualité de l’expression littéraire ou sur le nerf
de Montesquieu. En revanche, le but de ce chapitre est de mettre en relief le lien

Indiveri-Gant 48
inséparable entre une œuvre littéraire et le climat politico-sociologique dans lequel elle
est conçue. On vise, tout simplement, à l’illumination et non à la sensationnalisation
d’un phénomène littéraire.
Afin de commencer une telle interrogation, il faut bien situer l’œuvre dans son
milieu politico-sociologique en ce qui concerne la censure littéraire. En effet, la censure
littéraire allait prendre de l’élan pendant le XVIIIe siècle, avec une augmentation
importante dans le taux de livres saisis et brûlés pendant le siècle. Bien que les historiens
ne soient pas d’accord concernant le chiffre exact, on estime qu’entre 800 et plus de 1000
livres ont été condamnés -c'est-à-dire, supprimés ou brûlés par le gouvernement
français— pendant la période entre 1700 et 1789 (Pottinger 64). De plus, Pottinger
ajoute que « In fact, Peignot, in his dictionary of the ‘principal’ books condemned to the
fire, gives a total of one hundred titles for the eighteenth century as against seventy-three
for the seventeenth and only thirty-seven for the sixteenth » (Pottinger 77). Il est aussi
vrai que d’autres récits du XVIIIe siècle suggèrent que le montant des livres destinés à
être brûlés -au-delà de ceux que l’on a jugés comme «principaux » - est près de 400
livres (Pottinger 77).
Pour gérer et faire accroître cette pratique de la censure, il fallait assurément la
participation du gouvernement. Le Bureau gracieux de la librairie, un bureau
gouvernemental qui exécutait les lois de la censure pendant la période entre la fin du
XVIIe siècle et la Révolution, disposait d’un directeur qui surveillait le fonctionnement
du bureau. Pottinger nous rappelle que ce directeur « received no salary but was given a
copy of every new book. He worked in close co-operation with the police, who
maintained a large corps of inspectors of their own » (65). Donc, il est indubitable que le
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dévouement du gouvernement à l’imposition de la censure était bien fort à l’époque.
Pour démontrer l’étendue de ce dévouement, le gouvernement imposait des punitions.
C’est la menace de ces punitions qui est, j ’argumenterais, la motivation principale pour
les auteurs, les éditeurs, et les imprimeurs de travailler en toute clandestinité. La loi de
1717, en fait, dit qu’un imprimeur qui publie un livre, sans un permis émis du bureau,
risque d’être «permanently deprived of his standing » (78). Ceci est une punition assez
légère, par rapport aux autres punitions possibles à l’époque, telles que l’emprisonnement
et la ruine financière à cause de l’imposition des amendes sévères, etc.
Même si la crainte de punition ne dissuadait pas les imprimeurs ou les écrivains,
le gouvernement profitait de beaucoup d’autres moyens pour saper le travail de ce
groupe. En effet, la bureaucratie inventée par le gouvernement en ce qui concerne la
publication des livres est époustouflante. En tant qu’exemple d’un pas vers cette
bureaucratie, pendant les années où Montesquieu a atteint sa maturité, la censure et la
réglementation de la part du Bureau étaient en pleine vigueur. A cet égard, Martin note
que, « There is no doubt that [the] Bureau de la Librairie brought a degree of
administrative reorganization into the book trade, and the heavy hand was felt in
censorship of books which had to be registered in [the] Bureau » (520).
Alors, le processus nécessaire pour déposer un livre était ennuyeux et, comme on
peut l’imaginer, un moyen de dissuasion pour les écrivains qui voulaient se faire publier
publiquement. En conséquence, les pratiques de se faire publier en clandestinité et de
s’autocensurer (en ne se faisant pas publier ou en se faisant publier en anonymat afin
d’éviter la poursuite de la part du Bureau) sont devenues plus répandues. Au sujet de ce
processus ennuyeux, Martin continue en disant que, « The manuscript was submitted to
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the Office of the Censor, who would give a decision after a delay of anything up to six
months... The Registers of the Bureau are invaluable to the historian and tell us that there
were no fewer that fifty-six censors employed from 1699 to 1704... » (520). Maintenant,
on voit comment les ressources accordées par le gouvernement pour surveiller l’édition à
l’époque étaient surprenantes et comment ils menaçaient la vie même des imprimeurs et
des auteurs. Cependant, en menaçant le gagne-pain des imprimeurs et des auteurs, on
peut facilement voir la raison pour laquelle ils se donnaient beaucoup de peine pour
adopter toutes sortes de ruses pour continuer à publier.
En effet, une des ruses les plus répandues à l’époque était la publication d’un livre
scandaleux chez un faux imprimeur ou, plus spécifiquement, un imprimeur qui utilisait
un nom inventé. Un nom inventé fournissait aux imprimeurs et aux auteurs un certain
anonymat qui pouvait, au moins temporairement, les sauvegarder de la poursuite
officielle du gouvernement.

Il est important de noter que ceci est une ruse dont

Montesquieu lui-même se sert. Sur la pratique d’inventer de faux imprimeurs, Pottinger
dit : « The favorite printer was ‘Pierre Marteau’ of ‘Cologne’ but he had companions in
Pierre Bonne-Humeur, Cromwell, Cupidon, LTngenu, Jean Disant-Vrai, and Pataléon de
la Lune » (75). C’est bien ce « Pierre Marteau » qui se trouve à la page de titre des
éditions originelles des Lettres persanes (Fig. 1). Pottinger nous offre un exemple de la
manière secrète dont les imprimeurs travaillaient, nous racontant que : « The officials of
the guild were sometimes ordered to patrol the streets at night and listen for the sound of
presses running illegally... The printer Osmond was caught in this predicament in
October 1727; he managed to escape into safe hiding but his workmen and his servants
were imprisoned» (Pottinger 75). Cet exemple, qui est contemporain à la parution de la
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deuxième édition des Lettres persanes, démontre la réalité de la censure et la peur de
l’appréhension sous laquelle les auteurs, les éditeurs, et les imprimeurs vivaient. Cette
scène se déroule comme une vignette tirée des pages d’un des livres en question et
dessine un portrait dramatique de l’imprimerie au début du XVIIIe siècle. Cela suggère
une motivation concrète pour la pratique de l’autocensure de laquelle, j ’argumenterais,
l’adoption d’un nom d’emprunt fait partie.

LETTRES
P E R S A N E S
TOME

,

I*

A COLOGNE,
Chez P i t k t B M a r t i a u , Iftprimenr»

Libraire, près le Collège de* Jéfuitc*.

M. DCC, LIT.

Fig. 1. “Frontispiece of a 1754 contraband edition of Montesquieu's Persian
Letters”, Wikipedia. <http://fr.wikipedia.Org/wiki/Fichier:Lpersanesmarteau.jpg>.
19 avril 2010.
Alors, Montesquieu écrivait au bon milieu de cette période d’intolérance littéraire,
un fait qui se dévoile dans les jeux qu’il joue à propos de la provenance de son propre
livre. Tout à l’heure, on abordera la question de l’impact de la censure sur l’œuvre de
Montesquieu. Avant d’y plonger, cependant, il serait intéressant d’examiner quelques
autres exemples de l’époque pour mieux situer ce phénomène dans son contexte
historique.
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A cette fin, Martine Nuel nous indique un tel exemple en élucidant le climat
autour des interventions du Bureau et du gouvernement. Elle nous raconte que
« l'histoire littéraire montre que les romanciers devaient se plier à de nombreuses mesures
d'interdiction. Rétif de la Bretonne, par exemple, dût remplacer les pages 355 et 374 de
L'Ecole des pères, sur l'ordre du Lieutenant de police Albert » (Nuel, La Question... 6).
Alors, à partir de cet exemple, on commence à percevoir un effet tangible sur la
littérature du XVIIIe siècle. Cet exemple-ci en constitue un qui montre un effet tangible
produit après l’intervention directe d’une force extérieure (le Lieutenant Albert). A cause
de cette intervention, Rétif de la Bretonne a dû changer son œuvre d’une manière
physique qui l’a altérée significativement de la forme qui a été prévue par l’auteur.
Dans leur œuvre Le Roman véritable : stratégies préfacielles au XVIIIe siècle, Jan
Herman et al méditent un autre exemple intéressant de la manière indirecte dont la
littérature peut être marquée d’une façon tangible. Aux pages 84-85 de cette œuvre, les
auteurs traitent l’influence d’une loi concernant la censure portée sur le Testament
littéraire de Messire Pierre-François Guyot, abbé Desfontaines, trouvé après sa mort,
parmi ses papiers (1746) de Querlon. Ils commencent par citer l’œuvre de Querlon :
On serait, peut-être, encore privé pour longtemps de cette utile et
importante pièce, sans un voyage que mon commerce m’a obligé de faire à
Paris à la fin du mois de juillet dernier. L’homme de Lettres qui l’avait en
sa possession, n’avait pas dessein de la supprimer ; mais la Censure
typographique, après avoir sévi cet hiver, contre ceux qui ont voulu
recueillir la succession de Mr. L’abbé Desfontaines, réchauffée depuis par
Mr. de Voltaire, en faisait reculer, de jour en jour, la publication : on
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n’osait enfin confier cette pièce à la presse, quand un de mes
correspondants, ami du discret dépositaire, a gagné sur lui de me charger
de ce soin. De retour à La Haye, je n’ai point perdu un moment pour
satisfaire l’empressement des curieux. J’ai joint au texte du Testament
quelques notes qui m’ont paru nécessaires, et dont en tout cas, l’inutilité
ne roulera que sur mon compte. Le public indulgent n’exigera point un
simple imprimeur et d’un étranger ce qu’il serait en droit d’attendre d’un
éditeur et d’un bel esprit français. (Querlon dans Herman et al 84-85)
Herman et al notent qu’ « on a affaire à une occurrence du topos du manuscrit trouvé qui
non seulement intègre sa scénographie de la mort, mais s’inscrit explicitement dans un
contexte d’illégitimité » (85). En effet, j ’argumenterais, cet avis semble composé
presque exprès en réponse à l’article 16, titre 114 du Règlement pour la librairie et
imprimerie de Paris de 1723 :
Défend à toutes personnes de telle qualité et condition qu’elles soient,
autres que les libraires compris dans ledit tableau, de s’immiscer à faire
aucune description ou prisée des bibliothèques et cabinets de livres, en
quelque sorte et manière que ce soit, à peine de nullité desdites
descriptions et prises, et de cinq cents livres d’amende, et aux huissierspriseurs de procéder à la vente des livres des personnes décédées, avant
que la prisée en ait été faite par les libraires, à peine de nullité
d’interdiction et de pareille amende. (Herman, Kozul et Kremer 84-85)
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Alors, il semble que Querlon ait formulé son avis avec l’intention de détourner les yeux
des censeurs en touchant sur quelques points importants dans l’article de la loi. Donc, à
travers cette comparaison, on peut discerner jusqu'à quel point un auteur ira, non
seulement pour établir la vraisemblance mais pour le faire dans la limite des lois. En
construisant sa préface avec la loi elle-même comme base, Querlon démontre la marque
tangible et indélébile -dans ce cas, l’encre-même sur papier qu’est la préface—
manifestée par la menace de la censure ou de la persécution.
Maintenant, gardant à l’esprit ce dernier exemple de la manière indirecte dont une
œuvre peut être tangiblement touchée, on passe aux Lettres persanes. On a déjà parlé du
choix de Montesquieu de publier son œuvre en Hollande chez un faux imprimeur. Ce
choix de passer une commande à « Pierre Marteau » est significatif, comme il représente
la première marque physique provoquée par la crainte de la censure qui était
probablement un grand souci de Montesquieu. Sur ce point, Charles Dédéyan note que,
« .. .Montesquieu songe à livrer ces pages au public. Les publier en France même et sous
son nom, il n’y faut pas songer. Cela pourrait lui coûter cher et il vaut mieux prendre un
autre moyen» (Dédéyan 29). Donc, en choisissant de se faire publier en Hollande chez
« Marteau » afin de se protéger, Montesquieu laisse la marque indélébile de la censure —
le nom « Pierre Marteau »— sur la page de titre de son œuvre.
Puis, pour continuer la ruse qu’est la provenance prétendue des Lettres, l’œuvre
commence par une introduction de « l’éditeur » des lettres. Cet éditeur, qui est, bien
entendu, l’invention fictive de Montesquieu lui-même, agit à la fois en tant que technique
littéraire et manière de se protéger. Sur ce sujet, Shackleton dit, « The Persian device
was the means of defence which Montesquieu used in order to give himself greater
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freedom of expression; but it was also a genuine instrument of objectivity and relativism»
(45). Montesquieu souligne ces deux intentions dans son introduction lorsqu’il
remarque : « Je ne fais donc que l’office de traducteur : toute ma peine a été de mettre
l’ouvrage à nos mœurs. J’ai soulagé le lecteur du langage asiatique, autant que je l’ai pu,
et l’ai sauvé d’une infinité d’expressions sublimes, qui l’auraient ennuyé jusque dans les
nues » (Montesquieu 52). En même temps, il se distancie du contenu des Lettres encore
une fois (il l’avait déjà fait en ne pas mettant son nom sur le livre) et il offre une lentille à
travers laquelle le lecteur peut commencer sa lecture. Sous cet air d’anonymat et avec un
ton presque cavalier, il commence son livre en disant « Je ne fais point d’épître
dédicatoire, et je ne demande point de protection pour ce livre : on le lira, s’il est bon ; et,
s’il est mauvais, je ne me soucie pas qu’on le lise» (51). Christian Angelet parle de cette
introduction, l’appelant une « préface allographe fictionnelle » —c’est-à-dire, une préface
qui se sépare du texte même, avec une voix et des motivations différentes— et notant
que c’est :
Montesquieu accompagnant l’édition originale (1721) des Lettres
persanes d’une Introduction où une instance intermédiaire entre l’auteur et
les personnages déclare avoir pratiquée un choix dans une correspondance
soi-disant réelle qu’elle aurait en partie interceptée, recopiée, traduite et
remaniée. Cet intermédiaire se prévaut de l’anonymat. (10)
Donc, en établissant un tel ton et en se prévalant de ce jeu, on peut conjecturer qu’il a
bien profité de cette ruse. Cependant, on est obligé de se demander s’il aurait besoin
d’une telle ruse en l’absence de la crainte de la censure. C'est-à-dire, il n’est pas vraiment
osé d’imaginer que, sans la menace de la censure, cette ruse serait rendue inutile et
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superflue. Avec des couches successives de ruse—la page de titre, la publication en
anonymat, Pierre Marteau, la guise d’un « recueil » de lettres « trouvées » —il semble
que la force motrice derrière ses choix soit la menace de la censure, et que ces choix
soient, donc, un produit tangible de cette menace.
Elizabeth Heckerdorn Cook nous offre une autre explication plausible pour la
manière dont Montesquieu construit son introduction. Elle reconnaît l’appréhension que
Montesquieu aurait pu éprouver, mais elle encadre cette appréhension dans le contexte
d’un changement du paradigme en ce qui concerne le système de publication à l’époque.
Elle suggère que:
Montesquieu’s Introduction to the Lettres persanes can be read as a
declaration at once triumphal and anxious of the Republic of Letters in
Regency France. It proclaims a rupture with the traditional system of
court-centered patronage that still sustained much literature, and in its
place installs a radically new orientation of the text to its audience....
More specifically, [the first sentences of the Introduction] direct our
attention to the political and economic realities behind eighteenth-century
publication, in transition between the world of courtly patronage and that
of market capitalism. (40)
En mettant cette introduction dans son contexte historique, Heckerdorn Cook nous offre
une autre vue sur les tensions qui tourbillonnaient autour de Montesquieu au moment où
il écrivait les Lettres. Donc, étant donné les causes potentielles multiples (que ce soit de
se protéger contre la poursuite, de se casser avec un système de patronage démodé, ou de
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créer un véhicule pour son commentaire social) pour son choix de figure de style littéraire
qu’est cette ruse, on peut facilement comprendre sa logique en la choisissant.
Ce qui n’est pas tout à fait tangible est la réception de cette ruse. Est-ce qu’on la
croyait ? Est-ce qu’elle est responsable pour le fait que Montesquieu n’était jamais
poursuivi pour cette œuvre ? Difficile à dire. George May offre son opinion sur de telles
ruses, qui étaient souvent employées à cette époque, disant :
Il va sans dire que la plupart des lecteurs n’avaient pas la naïveté de
prendre au pied de la lettre de pareilles prétentions à l’authenticité absolue.
Mais il est indubitable que le public de 1730 et même encore celui de 1761
était d’une crédulité monumentale, comparée au scepticisme universel de
celui de 1’ ‘ère du soupçon’ qui est la nôtre aujourd’hui. (May 144)
Lorsque l’on considère qu’en 1754 Montesquieu a fait sortir une nouvelle édition avec
des notes apocryphes, qu’il intitule « Quelques réflexions sur les Lettres persanes, » il
devient encore plus difficile à répondre à ces questions. C’est dans cette édition que
Montesquieu avoue être l’auteur des Lettres et offre ses commentaires à propos de leur
succès. Il note, « Rien n’a plu davantage, dans les Lettres persanes, que d’y trouver, sans
y penser, une espèce de roman» (Montesquieu 47). Donc, encore plus de signaler son
plaisir avec l’œuvre elle-même, il constate qu’il s’agit d’un vrai roman ; c'est-à-dire, une
création romanesque destinée à être appréciée ainsi. Il continue à commenter le style des
Lettres, remarquant qu’ « Enfin, dans les romans ordinaires, les digressions ne peuvent
être permises que lorsqu’elles forment elles-mêmes un nouveau roman » (47). Ici,
Montesquieu accomplit deux choses à la fois : il réussit à dévoiler le fait qu’il s’agit d’un
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roman et pas d’un « recueil» de lettres trouvées, et il montre combien il est heureux de
l’avoir créé.
Il continue sur cette piste, démystifiant encore plus ce jeu des effets de réel5, en
admettant le rôle de l’auteur (c'est-à-dire, Montesquieu lui-même, bien entendu). Par
rapport au roman « ordinaire » il note,
Mais, dans la forme des lettres, où les acteurs ne sont pas choisis, et où les
sujets qu’on traite ne sont dépendants d’aucun dessein ou d’aucun plan
déjà formé, l’auteur s’est donné l’avantage de pouvoir joindre la
philosophie, de la politique et de la morale à un roman, et de lier le tout
par une chaine secrète, et, en quelque façon, inconnue. (48)
Alors, Montesquieu dévoile tout mystère autour des Lettres persanes, montrant d’une
façon très claire ses intentions en tant qu’auteur. Il énumère tous ses buts comme auteur :
« de joindre la philosophie, de la politique, et de la morale à un roman » ; c'est-à-dire, de
faire vivre sa philosophie de la relativité culturelle dans un contexte fictif.
Il faudrait une étude bien plus approfondie afin d’examiner toute la signification
littéraire et sociologique derrière cela ; cependant, il est intéressant de noter que ces
« Réflexions » a posteriori fonctionnent, en quelque sorte, de la même manière dont
fonctionnent les deux paratextes contradictoires de Laclos dans les Liaisons dangereuses,
qui sont l’Avertissement de l’éditeur et la Préface du rédacteur (Laclos 71-76), ce
premier servant à dénigrer ce dernier. C'est-à-dire, bien que l’ajout préfaciel de 1754 de
Montesquieu ne figure pas dans la fiction de la même manière que ceux de Laclos, ces

5 Roland Barthes a forgé cette expression pour décrire la manière dont un auteur dépeint une scène ou dont
il crée un sens de la réalité dans une œuvre. L’auteur accomplit cette tâche en illustrant ce qui est
vraisemblable et ce qui existe dans la vie réelle. (Barthes 167-74)
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deux paires préfacielles font en sorte qu’elles louent la prouesse de l’auteur en
démystifiant le « jeu » du manuscrit trouvé.
Mais, bien que l’on puisse apprécier la symétrie littéraire entre ces paratextes, des
questions assez lourdes continuent à peser : Pourquoi faire sortir ce genre de
renversement du jeu littéraire trente-trois années après la première parution des Lettres
persanes ? A quel degré le climat social ou littéraire avait-il changé pour permettre ce
genre de prononciation ouverte de la provenance des Lettres ? Bien que l’on ne prétende
pas avoir les réponses à ces questions, on peut suggérer que, par l’existence simple d’un
tel renversement du jeu, on peut reconnaître le jeu lui-même. Donc, cette note apocryphe
et même les parallèles avec les Liaisons Dangereuses deviennent partie du grand
épitexte—tout ce qui fait partie de la discussion autour du livre, et tout ce qui fait partie
de l’appréciation du livre— qui est, lui-même, une autre marque tangible de la censure.
Cependant, il y a ceux qui minimisent l’importance de cette crainte supposée de la
censure et sa tangibilité dans les Lettres persanes. Martine Nuel, par exemple, note que
ce qu’elle appelle « la mise en scène éditoriale», c'est-à-dire, la préface fictive, profitait
d’un succès qui « tient à des raisons qui ont longuement été analysées par la critique : il
permet à l’auteur de prendre des distances avec un roman dont il n’a plus la
responsabilité et, technique d’illusion, il sert à ‘authentifier’ le récit» (Nuel 204). Elle
continue en suggérant, cependant, qu’il serait imprudent pour nous d’attribuer toute
l’importance de cette ruse littéraire à une sorte de « camouflage de l’auteur, qui
échapperait ainsi à la censure » (204). Bien qu’il me semble difficile de nier l’importance
et l’étendue significative de ce « camouflage », Herman et al continuent sur cette
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trajectoire. Ils soulignent l’importance de la préface « dénégative » (la préface originelle)
en tant que technique littéraire, disant :
En 1754, Montesquieu ajoutera à la préface dénégative des Lettres
Persanes (1721) une préface assomptive où son texte est donné comme un
roman dont il est l’auteur... Avant que Montesquieu n’avoue
publiquement son livre, il a fallu passer par la fiction d’un recueil de
lettres « persanes » remis à un éditeur qui les traduit en français. Et cette
fiction ne visait pas à tromper le public quant au véritable statut de
l’œuvre, mais fonctionnait et continue à fonctionner comme protocole
indispensable à l’émergence du texte qui, avant de surgir sur la scène
publique, se ménage un espace de légitimité fictionnelle. (Herman, Kozul
and Kremer 101)
Bien que je sois tout à fait d’accord avec Nuel et Herman et al en ce qui concerne
l’importance de ces préfaces et de ces jeux éditoriaux, je tiens qu’il serait également
imprudent de minimiser l’importance du phénomène sociologique qu’entraine la menace
de la censure.
Cette menace de la censure en elle-même devient une sorte de « épitexte ».
C'est-à-dire que, peut-être qu’il n’est pas important d’essayer de déterminer quel aspect la menace de la censure ou la création littéraire— est le vrai moteur de ce genre littéraire.
En revanche, peut-être ce qui compte est-il de reconnaître le fait que l’on ne peut pas
apprécier pleinement un tel texte sans considérer son rapport avec la censure. Ainsi,
toutes les lois de l’époque, les stratagèmes inventés par les auteurs et les éditeurs pour
maintenir la clandestinité de ces œuvres, et les perceptions contemporaines du lectorat,
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deviennent partie du paratexte. Donc, il serait injuste de minimiser les mots mis sur
papier par Montesquieu à une simple technique littéraire, niant leur contexte historique.
Minimiser cette importance serait aussi d’ignorer les effets tangibles exercés par la
censure, c'est-à-dire, les mots de Montesquieu sur la page et, sans doute, ceux de nousmêmes qui continuons à les discuter.
On revient, donc, à la citation de Robert Shackleton concernant l’idée de la
double importance des effets de réel créés par Montesquieu lorsqu’il note que : « The
Persian device was the means of defence which Montesquieu used in order to give
himself greater freedom of expression; but it was also a genuine instrument of objectivity
and relativism » (Shackleton 45). Alors, l’un ne peut pas être séparé de l’autre ; donc,
c’est ainsi -en remarquant le fait qu’il se sert de ce topos littéraire à la fois pour
s’exprimer et pour pallier cette expression— que l’on aperçoit la manière dont la censure
produit un effet tangible sur la littérature. En ce qui concerne ces effets tangibles, le fait
que Montesquieu s’est fait publier en anonymat signale que la menace de la censure a
mené à une autre forme de censure—l’autocensure.
L’autocensure de Montesquieu dans les Lettres persanes (qui s’établit grâce au
fait qu’il les a publiées clandestinement, bien entendu) mène à une autre idée qui entoure
la forme épistolaire employée par Montesquieu. Afin d’examiner la signification de
cette idée, il faut d’abord examiner les racines de cette forme littéraire. Elizabeth
MacArthur parle de la naissance de la narrative épistolaire, disant :
Even before the publication of the Lettres portugaises in 1669, fictional
epistolary narratives had begun to develop within manuals of letter
writing. These manuals, which were enormously popular throughout the
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seventeenth century, generally contained instructions on letter writing as
well as model letters drawn from real correspondences or invented by the
manual’s author. Despite the heterogeneity of the letters in these
collections and their primarily didactic purpose, brief narratives sequences
appear. Any letter already involves some of the essential elements of a
narrative: at least two characters, the writer and the addressee, and some
sort of relationship between them. In order for a group of letters to form a
narrative, this relationship must be prolonged and transformed in time.
(61)
Certainement, l’œuvre de Montesquieu accomplit ce but de créer une narrative prolongée
entre les personnages dans les Lettres persanes ; mais, considérons aussi que cette
narrative déborde les pages du livre et continue avec le lecteur lui-même. Cela serait,
peut-être, une interaction dangereuse étant donné la matière critique des Lettres.
MacArthur continue : « The most obvious, and most specifically epistolary, means by
which a letter can give birth to a narrative is by provoking a response. A letter that elicits
a response succeeds in extending the initial interpersonal relationship in time, giving it
the duration that a narrative requires » (62). La nature épistolaire de l’œuvre de
Montesquieu se voit non seulement dans les échanges entre ses personnages, mais elle
dépasse le medium et entre en dialogue avec ses lecteurs. Ce point est particulièrement
évident lorsque l’on considère les idées révolutionnaires qui sont nées grâce à cette
œuvre, qui s’est publiée premièrement (et ironiquement) en clandestinité. Alors, si l’on
applique la théorie de MacArthur non seulement au texte même des Lettres persanes,
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mais aussi à son impact réel et potentiel, on commence à voir des raisons possibles pour
lesquelles Montesquieu aurait voulu se distancier de ce livre en s’autocensurant.
Et, en effet, il aurait pu avoir raison. A cet égard, dans un chapitre curieusement
intitulé « Do Books Cause Revolutions? », Damton note :
The revolutionaries traced their principles back to Montesquieu, Voltaire,
and Rousseau. They did not associate the fall of the Old Regime with
anything as nebulous as the expansion of the sphere of private life; and
once they seized power, they did everything possible to subordinate the
private realm to the all-pervasive demands of the state. (173)
En tant que racine idéologique pour les révolutionnaires, Montesquieu ne pouvait pas
échapper à une reconnaissance énorme et une association avec des idées bouleversantes,
et cette reconnaissance est venue bien qu’il semble qu’il ne l’ait pas voulu. On peut
présumer qu’il ne l’aurait pas voulu étant donné la clandestinité qui entoure la publication
de l’édition de 1721. Même s’il est impossible d’identifier la cause exacte pour cette
clandestinité, cette autocensure, il y a pas mal d’évidence pour suggérer qu’il s’agit du
climat politico-sociologique à l’époque et qu’il y avait des forces à l’œuvre qui auraient
pu produire un tel cas d’autocensure.
Comme on a appris grâce au récit historique de Pottinger, cette censure portait des
effets bien tangibles sur de nombreux auteurs, éditeurs, et imprimeurs et sur leurs œuvres
pendant le XVIIIe siècle. Donc, séparer l’œuvre du milieu politico-sociologique de son
auteur serait un acte irresponsable et naïf. Il est certain que -comme le suggèrent Nuel,
Herman et al, et Shackleton— la double importance des jeux préfaciaux ne peut pas être
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niée. Par rapport à la création littéraire, cette importance comprend l’effet catalyseur de
la crainte de la censure et l’idée de ces jeux comme technique de faire passer de
nouvelles philosophies. A travers cette recherche, cependant, ce qui est clair est que, bien
que cette dernière notion soit importante en tant que signification des jeux préfaciaux, il
est évident qu’elle est subalterne à l’effet catalyseur de la crainte de la censure. Dans les
Lettres persanes, étant donné toute l’évidence textuelle et tangible (tel que le choix du
soi-disant « Pierre Marteau » comme imprimeur, etc.), il est possible que - au moins au
moment de sa première parution— ce qui primait était la crainte de la censure au lieu
d’une technique littéraire.
Alors, à travers cette technique littéraire et la crainte de la censure qui l’a
inspirée, une manifestation claire et tangible de cette censure se voit. Donc, la
contribution que Montesquieu a faite avec les Lettres persanes dépasse un simple ajout
littéraire au genre épistolaire. Cette contribution comprend aussi un ajout au discours qui
entoure la manière dont on apprécie une œuvre littéraire dans son contexte historique et
sociologique. Une œuvre marquée des traces de la censure, lorsque l’on lit les Lettres
persanes, il faut contempler les raisons pour lesquelles Montesquieu s’est senti obligé de
les inclure. Il est ce discours continuel qui est, peut-être, représentatif de la plus grande
manifestation d’un effet tangible de la censure.
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CHAPITRE 4
Etude de cas des procès littéraires de Gustave Flaubert et Charles Baudelaire
En janvier 1857, Gustave Flaubert se trouvait scandalisé quand son œuvre
Madame Bovary a été accusée d’avoir affronté les bonnes mœurs. L’auteur de ce livre
scandaleux, Flaubert est devenu l’objet d’un procès littéraire. Bien que le tribunal ait
acquitté Flaubert, Charles Baudelaire n’a pas eu la même chance environ six mois plus
tard. En août de la même année, Baudelaire faisait face au même tribunal, était poursuivi
par le même avocat, et était accusé des mêmes transgressions qu’avait été Flaubert. En
dépit de toutes ces similarités (et beaucoup d’autres) entre les procès de Flaubert et de
Baudelaire, les résultats étaient vivement différents et Baudelaire était inculpé pour ses
transgressions littéraires. Cependant, c’est par cet entassement de similarités que l’on
peut présumer que le procès de Flaubert a porté une influence significative sur celui de
Baudelaire et que ces deux procès littéraires ont marqué Baudelaire et la littérature ellemême d’une trace indélébile de la censure directe. C’est pour cette raison—
l’entremêlement de ces deux procès—que l’on les examinera comme exemple
emblématique de la censure à cette époque.
Avant d’examiner les implications qu’avait la publication de Madame Bovary sur
Baudelaire et la littérature en général, il faut que l’on examine un peu les facteurs
sociaux, littéraires, et politiques qui entouraient cette publication, la sensationnalisation
subséquente de cette œuvre, et le climat de censure à l’époque. En fait, la route à la
publication de Madame Bovary était longue et pleine d’obstacles, bien avant l’accusation.
Une œuvre tortueuse à écrire pour l’auteur, Flaubert s’est plongé dans sa rédaction et est
devenu intrinsèquement lié à cette œuvre, y consacrant tous ses talents et son esprit
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(Brown 315-333). Flaubert lui-même décrit jusqu'à quel point il s’est entremêlé dans le
texte quand il raconte à Hippolyte Taine dans une lettre du 20 novembre 1866: « When I
described Mme Bovary’s poisoning, the taste of arsenic in my mouth was so strong...
that I vomited my dinner» (Flaubert dans Brown 321). Il n’est pas difficile de discerner
le dévouement qu’avait Flaubert pour Madame Bovary. Il n’est donc pas difficile de
comprendre les sentiments haineux qu’entretenait Flaubert pour ceux qui ont offert les
premières réactions à son œuvre. Parmi ces premiers lecteurs étaient Maxime Du Camp,
un ami de Flaubert depuis longtemps, et Léon Laurent-Pichat, les deux éditeurs à la
Revue de Paris qui allait publier Madame Bovary en feuilleton.
Après avoir fini son manuscrit, Flaubert l’a envoyé à Du Camp. Le manuscrit a
subi une première série de révisions et, quand les deux éditeurs en voulaient plus,
Flaubert s’est enragé. Frederick Brown décrit la réaction de Flaubert à cette demande,
notant que « The furious author arranged to confront Laurent-Pichat and had three
meetings with him, during which tempers flared over several dozen deletions, mostly of
details that reflected the author’s penchant for ‘ignoble reality’ » (Brown 323). Il est
intéressant de noter que, même avant l’accusation formelle de Madame Bovary, les
éditeurs de Flaubert l’ont attaqué pour des raisons semblables—pour avoir affronté les
bonnes mœurs. Cela représente un exemple de la manière dont la censure directe déteint
sur la société elle-même et dont cette censure est devenue partie de la culture littéraire et
morale à l’époque.
La réalité ignoble dont parle Laurent-Pichat reflète les sentiments du tribunal qui
allait le poursuivre dans quelques mois. Les images « mondaines » et de « base » que
peint Flaubert dans Madame Bovary sont celles qui rendent cette œuvre aussi forte
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qu’elle est. En sous-titrant son œuvre « Mœurs de province », l’auteur était conscient de
ce qu’il faisait - il mettait en relief la condition humaine et sa partie noire, couverte, et
déplaisante qui tourbillonne juste en dessous d’une couche fine de banalité. C’est une
juxtaposition frappante qui avait échappé, évidemment, aux éditeurs et aux détracteurs,
mais qui n’avait pas échappé à l’auteur.
Parlant de la rature proposée par Laurent-Pichat d’une scène torride entre Emma
et Léon dans un carrosse, Flaubert dit, « By suppressing the hackney coach passage, you
have removed nothing of what scandalizes... You’re prosecuting details, but it’s the
whole of it that offends. The work’s brutality lies at its heart, not at its surface »
(Flaubert dans Brown 325). Comme on le verra plus tard, l’idée d’un texte comme une
unité en lui-même dont parle Flaubert reflète les sentiments de Baudelaire à propos de
son texte à lui. Encore une fois, une similarité entre les situations de ces deux auteurs se
présente, et ils trouvent un autre point commun en luttant contre la pinaillerie des détails
en dépit du texte complet.
Cependant, les détails allaient devenir le centre des deux procès littéraires, un fait
que les éditeurs de Flaubert n’ont évidemment pas ignoré. Des ratures ont été effectuées
selon les conseils des éditeurs, mais contre les vœux de Flaubert. Au lieu d’approuver
ces ratures, Flaubert a écrit une note de désaveu qui est apparue dans La Revue de Paris
et qui constate :
Considerations that I need not examine have forced the Revue de Pahs to
suppress a passage in the December 1 issue. Its scruples having
reconvened for the present issue, it has seen fit to remove several more
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passages. I am thus denying responsibility for the following lines and
asking the reader to consider them fragments, not a whole. (Flaubert dans
Brown 325)
Ces considérations prises par les éditeurs montrent l’étendue du gouvernement à l’époque
et sa prédisposition d’agir strictement en ce qui concerne la littérature inflammatoire.
Selon Brown, « The ‘considerations’ Flaubert brushed aside refer to the fact that
Napoleon IIFs government regarded La Revue as a hostile camp on account of its having
published writers who, though not chiefly concerned with politics, had resigned
university positions after the coup d’état» (325). Donc, la nature scandaleuse de Madame
Bovary est, d’une sorte, circonstancielle à d’autres facteurs plus vastes. On peut
argumenter que, de la même façon que Charles Baudelaire est devenu la victime du
procès de Gustave Flaubert, Flaubert est devenu la victime de la réputation souillée de La
Revue de Paris.
Malgré les efforts rédactionnels et moralisateurs de Du Camp et Laurent-Pichat,
on accusait Flaubert, Laurent-Pichat et l’imprimeur en janvier 1857 d’avoir incité
P « outrage à la morale publique et religieuse et aux bonnes mœurs » (325). Il semble
que Flaubert ait été conscient de sa position comme bouc émissaire en ce qui concerne la
position précaire de La Revue de Paris aux yeux du gouvernement. Après l’accusation, il
écrit à son frère, disant, «Mon affaire est très compliqué et ce qu’il y a de plus étranger à
la persécution que l’on me fait subir, c’est moi et mon livre ; je suis un prétexte ; il s’agit
pour moi de sauver (cette fois) La Revue de Paris... A moins que La Revue ne m’entraine
avec elle » (Flaubert, Corresp. 3 janvier 1857. 29). Même quelques jours plus tôt,
Flaubert avait décrit sa situation dans une autre lettre à son frère, précisant que « Mon

Indiveri-Gant 69
affaire est une affaire politique, parce qu’on veut à toute force exterminer La Revue de
Paris, qui agace le pouvoir» (Flaubert, Corresp. 1 janvier 1857. 27). Donc, il était
certainement conscient de sa position comme un pion dans un jeu gouvernemental, un jeu
qui allait s’intensifier pour Baudelaire à cause de l’échec du gouvernement pendant le
premier tour avec Flaubert.
L’acteur principal dans ce jeu était Ernest Pinard, le procureur qui a suivi Flaubert
et, finalement, Baudelaire. Pinard a lancé son attentat contre Madame Bovary en
élucidant le climat social et politique de l’époque. Parmi les exemples précis qu’il a tirés
du texte, Pinard a également saisi des thèmes globaux qui touchaient sur le climat social
de l’époque. Il voulait supprimer la publication du livre parce que, selon son estimation,
il n’y avait pas de boussole morale, pas de baromètre contre lequel le public pouvait
mesurer les valeurs que présentait le livre. A cet égard, Pinard a impliqué Emma Bovary
en demandant :
Who in this book can condemn this woman? No one. Such is our
conclusion. In this book there is not one character who can condemn her.
If you find a single judicious character, a single principle in virtue of
which adultery is stigmatized, then I am wrong. But if there is not a single
character who can make her bow her head, not an idea or line in virtue of
which adultery is scourged, then it is I who am right and the book is
immoral. (Pinard dans Brown 327)
Alors, dans cette tirade, ce que Pinard soulève est la moralité commune de l’époque. Que
ce soit la vraie moralité vécue du public de l’époque, ou la moralité imposée par le
gouvernement, ce qui est clair est que Flaubert a été persécuté pour ne pas avoir mis une
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voix indéniablement moralisatrice à l’intérieur de son texte (Brown 327-8). Jules Sénard,
l’avocat de Flaubert, était prompt à rappeler au tribunal la forte réputation de la famille
Flaubert pour disculper Gustave de ses méfaits. Ce lien familial a frappé Flaubert face
aux accusations et, selon Henri Guillemin, il était vraiment vexé par le procès à cet égard
(Guillemin 67). Ceci est évident en lisant la lettre que Flaubert a écrite à son frère le 3
janvier 1857 :
.. .on a cru s’attaquer à un pauvre bougre, et quand on a vu d’abord que
j ’avais de quoi vivre, on a commencé à ouvrir les yeux. Il faut qu’on
sache au Ministère de l’Intérieur que nous sommes, à Rouen, ce qui
s’appelle une famille, c’est-à-dire, que nous avons des racines profondes
dans le pays, et qu’en m’attaquant, pour immoralité surtout, on blessera
beaucoup de monde. (Flaubert, Corresp. 29)
En insistant sur la profondeur de ses racines dans le pays, Flaubert fait deux choses : il
éclaircit le fait qu’il a des relations importantes dans le pays mais, encore plus important,
il se présente sous la lumière de « tout homme, » ayant les mêmes valeurs et les mêmes
morales de n’importe qui. Il constate que ses valeurs sont les valeurs de la France.
Cependant, on ne peut pas nier la première interprétation de cette lettre : que
Flaubert et sa famille étaient bien établis en France et qu’ils avaient des relations
importantes. Ceci se révélerait comme un élément clé dans la défense de Flaubert. A
partir des lettres de Flaubert écrites à son frère, on peut dégager que sa famille et d’autres
gens importants de Rouen ont entouré Flaubert pour qu’il soit disculpé. Dans une de ces
lettres, Flaubert décrit à son frère qu’une autre figure importante essayait de venir à son
secours. C’était probablement le 16 janvier 1857 quand Flaubert a écrit le suivant :
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Je ne t’écrivais plus, mon cher Achille, parce que je croyais l’affaire
complètement terminée ; le prince Napoléon l’avait trois fois affirmé et à
trois personnes différentes ; M. Rouland a été lui-même parler au Ministre
de L’Intérieur, etc., etc., Edouard Delessert avait été chargé par
l’Impératrice.. .de dire à sa mère que c’était une affaire finie. (Flaubert,
Corresp. 35)
Alors, entouré de tous ces personnages importants, ces protecteurs « de qualité » comme
il le dit plus tard, il a certainement profité de leur influence. De plus, on peut imaginer
qu’un homme n’ayant pas les mêmes moyens sociaux aurait du mal à manier une telle
influence sur le tribunal.
Après que le procès était terminé, d’autres gens importants ont offert leurs propres
estimations positives à propos de Madame Bovary qui servaient comme des justifications
a posteriori. Victor Hugo a offert ses louanges à Flaubert disant, «You hâve produced a
beautiful book, sir, and I am pleased to tell you so. Between us there exists a kind of
bond attaching me to your success.. .Madame Bovary is a real work» (Flaubert dans
Brown 330). Un autre tel exemple est l’appréciation de Sainte-Beuve, critique célèbre de
l’époque. Dans Le Moniteur universel, il a écrit un long récit sur Madame Bovary. Selon
Frederick Brown, cet article « expressed qualified admiration » et Sainte-Beuve a
valorisé les bonnes mœurs de Flaubert en notant que «.. .in many passages and guises I
recognize a change of literary direction : toward science, a spirit of observation, maturity,
strength, some harshness» (330). Alors, il s’est rendu compte que ce changement
littéraire représentait une nouvelle incarnation des mœurs de l’époque et non un affront
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contre ces mœurs. Puisque le tribunal était obligé d’arriver à la même conclusion, on a
acquitté Flaubert le 7 février 1857 et son livre est apparu sans presque aucun changement.
Ironiquement, c’était ce même jour, le 7 février, que Baudelaire a livré le
manuscrit des Fleurs du mal à son éditeur. Mais, bien avant le scandale de Flaubert,
Baudelaire a commencé à esquisser une œuvre qui le mettrait dans la même situation que
le fameux auteur de Madame Bovary. En effet, le sujet scandaleux de cette œuvre, la
manière dont Baudelaire le traitait, et les tendances politiques et sociales de Baudelaire le
rendaient la cible parfaite d’un gouvernement archi-conservateur, un fait qui
s’éclaircissait le long du procès de Flaubert. Il semble que, dès le début, Baudelaire se
préparait, sans le savoir, pour devenir cette cible. Même en établissant le titre de son
livre, Baudelaire a ouvert la porte à un suivi juridique et a assuré que la signification du
texte ne serait jamais oubliée. François Porché raconte que :
C’est Hippolyte Babou, un soir, au café Lemblin, qui trouva le titre
définitif : les Fleurs du mal. Le texte était gros de tant de beautés et plein
d’une telle puissance qu’il n’y a pas lieu de supposer que, sans le titre
inventé par Babou, le sort de poésie baudelairienne eût été changé, mais il
est certain que ce titre, par sa violence un peu provocatrice, aida, sur le
premier moment, au succès, en amorçant le scandale. (Porche 201)
En blasonnant ce titre inflammatoire sur son livre, Baudelaire se laissait vulnérable aux
critiques hargneux à venir et aux attentats d’un gouvernement vexatoire. Bien que l’on
ne suppose pas que le scandale des Fleurs du mal est provenu du titre même, Porché
soulève un élément clé —la nature provocatrice de l’œuvre de Baudelaire. La première
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évidence de cette provocation est apparue dans Le Figaro le 5 juillet 1857.
Dans son essai «Ceci et Cela » dans Le Figaro, Gustave Bourdin a lancé le
premier attentat contre Les Fleurs du mal. Le jour avant la publication de cet article
incendiaire, une rumeur circulait que l’on confisquerait Les Fleurs du mal (Richardson
237). Il semble que ces rumeurs n’aient pas été seulement des conjectures puisque, à la
première page du Figaro du dimanche le 5 juillet 1857, le public général a reçu cette
première valorisation de l’œuvre de Baudelaire :
Je n’ai pas de jugement à prononcer, pas d’arrêt à rendre ; mais voici mon
opinion que je n’ai la prétention d’imposer à personne :
.. .11 y a des moments où l’on doute de l’état mental de M. Baudelaire ; il y
en a où l’on n’en doute plus... Si l’on comprend qu’à vingt ans
l’imagination d’un poète puisse se laisser entraîner à traiter de semblables
sujets, rien ne peut justifier un homme de plus de trente d’avoir donné la
publicité du livre à de semblables monstruosités. (Bourdin, « Ceci et
Cela », Le Figaro, 5 juillet 1857)
Cette critique est sûrement hargneuse, et on imagine qu’à l’époque une telle critique
aurait donné le ton pour la réception publique de cette œuvre. En fait, il y a de la
spéculation que cet article était censé provoquer le procès littéraire qui allait suivre.
Charles Baudelaire lui-même considérait cet article comme le catalyseur des
événements à venir. Charles-François-Alexandre Asselineau, un ami de Baudelaire, a
commenté que :
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B. was always convinced that this accusatory note, signed G. Bourdin, had
come from the Minister of the Interior... One must admit that B’s
suggestion may be exaggerated, but that it did not lack credibility, because
Le Figaro was generally considered to be protected by the Minister, and it
was, moreover, quite capable of rendering such services. (Richardson 237)
Donné le climat littéraire, politique, et juridique après l’acquittement de Gustave
Flaubert, cette idée n’est pas complètement incompréhensible. Pendant cette période
d’accusation littéraire, on se laissait ouvert à de telles critiques et jugements ; et si l’on
considère le tempérament juridique et politique après l’acquittement de Flaubert, on peut
s’ouvrir à ces notions de complot. En fait, si l’on peut avancer rapidement un peu dans la
chronologie du procès, cette notion de complot n’est pas difficile à discerner dans les
mots de l’avocat qui a poursuivi Baudelaire. Ernest Pinard, l’avocat qui a poursuivi ces
deux grands auteurs, parle de l’acquittement de Flaubert en disant que: « I maintained
that we should keep to the original judgment, censuring the incriminated passages,
without recognising that they constituted an offence... We had to prevent a more
resounding acquittal [of Flaubert] » (Pinard, Mon Journal 57; dans Richardson 246).
Avec ces deux idées conspiratrices qui servent comme serre-livres du procès de
Baudelaire, il est facile de penser que l’inculpation de Charles Baudelaire était le résultat
direct de l’acquittement de Gustave Flaubert. Joanna Richardson le décrit, notant
qu’après l’acquittement de Flaubert, Pinard « was no doubt anxious to prevent a still
more resounding acquittal of Baudelaire » (Richardson 246). C’est-à-dire, selon mon
interprétation, ne voulant pas être ridiculisé encore une fois, Pinard s’est assuré qu’un
autre auteur avant-garde et osé ne soit pas acquitté.
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Tandis que l’on ne peut pas ignorer le rapport entre l’acquittement de Flaubert et
l’inculpation de Baudelaire, il faut examiner les événements qui ont mené jusqu’au
procès de Baudelaire pour vraiment voir l’étendue des effets du procès de Flaubert. Une
de ces similarités et, peut-être la similarité la plus frappante d’un point de vue personnel
pour Baudelaire, est la manière dont les critiques importants de l’époque ont reçu son
œuvre. Leurs actions ou, plus précisément, leur inaction ont porté un grand effet sur le
résultat du procès de Baudelaire.
Le silence d’un critique en particulier, cependant, constituait de la cacophonie.
Charles-Augustin Sainte-Beuve, critique célèbre qui a chanté les louanges de Madame
Bovary après l’acquittement de Flaubert et un cher ami de Baudelaire, est resté
publiquement muet à propos des Fleurs du mal.

Au lieu de se prononcer publiquement

en faveur de la publication de Baudelaire, Sainte-Beuve a choisi d’essayer de l’aider plus
secrètement en lui offrant de « petits moyens de défense » tels qu’il les a conçus. Il est
vrai que d’autres auteurs, critiques, et gens importants se sont prononcés en faveur des
Fleurs du mal, mais l’inaction de Sainte-Beuve, on peut argumenter, a eu un effet plus
important que toutes les actions des autres. Sa motivation à l’inaction n’était pas
forcément un acte méchant, mais elle était certainement liée au procès de Gustave
Flaubert. Asselineau, ami et biographe de Baudelaire, raconte que :
Among the guarantees on which B. could depend, the most decisive was
that of Sainte-Beuve, who had been his friend for a long time and was
very ready to help him [sic]. Unfortunately an unlucky precedent
prevented him from doing so. A little while earlier, M. Billau[l]t, then
Minister of the Interior, had brought Mad. Bovary before the courts, and
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they had acquitted it. When judgment had been given, S.B. had discussed
the book, and praised it, in the Moniteur. This article had caused a stir in
the Conseil des Ministres. (243)
Alors, pour se protéger, Sainte-Beuve a refusé de venir au secours de son ami Baudelaire
et a donné la tâche à un autre auteur. Bien qu’il soit impossible de dire que l’inaction de
Sainte-Beuve a attisé le feu qui brûlait autour de Baudelaire, on ne peut pas nier, grâce au
récit d’Asselineau, que le procès de Flaubert a pesé lourdement sur celui de Baudelaire.
Ceci est un exemple de comment le procès de Flaubert a influencé même la vie
personnelle de Baudelaire, étant donné que Sainte-Beuve figurait parmi les proches amis
de Baudelaire et que lui-même s’est senti comme s’il n’a pas pu intervenir.
Néanmoins, Baudelaire a essayé d’imiter les pas de Flaubert en préparant sa
défense malgré des pièges apparents qu’incarnait une telle tactique. Comme on l’a établi
plus tôt, les relations importantes de Flaubert et leur influence ont sûrement aidé avec sa
défense. Baudelaire a donc tenté de trouver ses propres protecteurs influents pour le
sauver d’inculpation. Suivant le modèle de Flaubert d’une façon consciente, Baudelaire a
cherché quelqu’un d’influent. Dans cette quête, on aperçoit un exemple frappant de
l’impact de Flaubert sur Baudelaire. Dans une lettre écrite à Madame Sabatier,
Baudelaire précise, « Flaubert had the Empress in his favour. I need a woman. And, a
few days ago, the bizarre thought took hold of me that, perhaps through acquaintances
and perhaps through complex channels, you could get a word of sense to reach one of
those crude minds» (Baudelaire dans Richardson 245). Quelles que soient ses
motivations—l’amour de Mme Sabatier, le désespoir face au procès, ou la superstition—
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ce qui est sûr c’est qu’en ayant « besoin d’une femme, » Baudelaire prend exemple sur le
procès de Flaubert.
En effet, Mme Sabatier a trouvé des filières complexes pour envoyer un mot de
sens aux «esprits vulgaires» du tribunal ; cependant, ses efforts ont été en vain. Une
raison pour laquelle cette tactique n’a pas produit de résultat positif pour Baudelaire est
peut-être la même raison pour laquelle Flaubert a eu du succès : ses relations importantes.
Dans ses mémoires, Ernest Pinard, le procureur de Baudelaire et de Flaubert, éclaircit le
fait qu’il y avait des considérations politiques autour de l’inculpation de Baudelaire
(246). Pinard constate que « Flaubert was ‘an assiduous and welcome guest in the salons
of Princess Mathilde’ » et que « Baudelaire had ‘many friends in the republican camp’ »
(246). Ce qui est évident, et ce que Richardson, le biographe de Baudelaire, renforce est
que l’inférence que fait Pinard est incontestable : Baudelaire a été inculpé pour des
raisons politiques et en contraste définitif, conscient, et délibéré avec Gustave Flaubert.
Le contraste le plus significatif entre le procès de Flaubert et celui de Baudelaire
est, sans question, le résultat. Le 20 août 1857, environ six mois après l’acquittement de
Flaubert, Baudelaire a été inculpé afin d’empêcher 1’« offence à la morale publique et aux
bonnes mœurs » et six de ses poèmes ont été ôtés du recueil. Dans le jugement, il est
écrit :
Attendu que l’erreur du poète, dans le but qu’il voulait atteindre et dans la
route qu’il a suivie, quelque effort de style qu’il ait pu faire, quel que soit
le blâme qui précède ou qui suit ses peintures, ne saurait détruire l’effet
funeste des tableaux qu’il présente au lecteur, et qui, dans les pièces
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incriminées, conduisent nécessairement à l’excitation des sens par un
réalisme grossier et offensant pour la pudeur. (Documents sur le procès
des Fleurs du mal np)
Alors, Baudelaire a reçu la critique la plus hargneuse du tribunal. En conséquence, une
autre différence entre Baudelaire et Flaubert s’est émergée : une manifestation physique
sur la littérature en raison du procès. Tandis que l’œuvre de Flaubert n’a pas été touchée
par le tribunal, celle de Baudelaire a été réduite par six poèmes—un exemple pur et
simple de la censure directe. Richardson décrit une scène qui souligne la nature palpable
du verdict :
In fact, two hundred copies, which remained from the print run of a
thousand, were modified in accordance with the verdict. Malassis sold off
copies in a mutilated form, with blank sheets inserted to replace the poems
which had been suppressed, or even stubs of pages left where they had
been cut away. (249)
La persécution littéraire est donc devenue quelque chose de tangible avec Baudelaire, et
cette censure continuait à affecter tangiblement sa littérature, comme il écrirait six
nouveaux poèmes pour remplacer ceux qui ont étés ôtés. Ceci contraste sévèrement avec
la situation de Flaubert, puisque rien n’a été ôté de son livre et, en fait, il a eu l’occasion
de récupérer les révisions faites par des éditeurs timides et conservateurs. Donc, pour
Flaubert, le résultat était un texte plus volumineux et plus fidèle à la vision de l’auteur,
tandis que Baudelaire a dû subir la désacralisation physique de son œuvre comme
conséquence d’avoir été inculpé.
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Pour que son œuvre ne reste pas en cet état de désordre, Baudelaire s’est mis à
écrire de nouveaux poèmes pour remplacer ceux que le tribunal avait estimés immoraux.
Dans une lettre écrite à Poulet-Malassis, il démontre sa nouvelle résolution : « You know
that in any case I have resolved to submit myself completely to the sentence and to
compose six new poems much finer than those that were suppressed » (Baudelaire dans
Hemmings 176). Dans une autre lettre écrite à Alphonse de Calonne, Baudelaire parle de
ses intentions pour ces nouveaux poèmes, disant qu’il démontrerait jusqu'à quel point il
est « an incorrigible Catholic » et qu’il s’assurerait que tous ses critiques seraient obligés
de reconnaître « the deliberate impersonality of my poetry » (178). A travers ces lettres,
il n’est pas difficile de discerner la nature amère qui s’installait chez Baudelaire.
Cependant, il est difficile de nier les effets peut-être positifs du procès : un moteur
derrière de nouvelles créations.
Tandis que le procès a fait des ravages sur les émotions de Baudelaire et que les
amendes qu’il a été obligé de payer ont menacer de le ruiner, le procès a inspiré l’auteur
de voir le monde à travers une nouvelle lentille. Les poèmes qui ont eu leur genèse
comme résultat direct du procès sont appréciés par les critiques comme parmi les œuvres
les plus importantes de Baudelaire. Hemmings note que « he seems to have discovered at
this ultimate phase of his poetic evolution an altogether new source of inspiration, one
that was external to himself... » (178). De plus, mêmes les grands auteurs contemporains
ont pu tirer du bon de ce procès négatif. Victor Hugo a communiqué ses sentiments dans
une lettre à Baudelaire, disant que « You have just received one of the rare distinctions
which the present regime can bestow. What it calls its justice has condemned you in the
name of what it calls its morality. That is a crown the more » (Hugo dans Richardson
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250). Flaubert a également profité d’un phénomène pareil à cause de son procès à lui.
En effet, un autre exemple de la manière dont Flaubert était un homme de moyens, tandis
que Baudelaire n’en était pas un, il semble avoir pratiqué un peu de prescience, disant
que, « Ma persécution m’a ouvert mille sympathies. Si mon livre est mauvais, elle
servira à le faire paraître meilleur ; s’il doit au contraire demeurer, c’est un piédestal pour
lui » (Flaubert dans Ladenson 18). Bien que cela semble une estimation valable à avoir
post-procès, la réalité est qu’il s’agit d’une décision opportuniste que Flaubert a prise face
à cette censure directe. Ladenson élabore, disant que :
When Flaubert came to trial in 1857, transcription of such cases was not
automatic, and the author hired a stenographer to record the trial at his
own expense. This gesture, coupled with that of agreeing to include the
transcript in the definitive text of the novel in 1873, ensured that the trial
proceedings would continue to figure as part of the text of Madame
Bovary, which was already well on its way to becoming an established
classic by the time of the author’s death in 1880. (18)
Alors, pour Flaubert, cette décision semble être prise en vue du potentiel que portait ce
procès sur sa carrière d’écrivain. Il s’agit, on peut dire, d’un peu de marketing
stratégique de sa part. Pour Baudelaire, le côté positif qu’indique Hugo est qu’il a pu
récolter des bénéfices de son infamie comme, bien qu’il soit condamné, il a été blasonné
dans les annales de l’Histoire et certainement dans les esprits de ses contemporains.
Cependant, on ne peut pas nier une réalité importante en ce qui concerne
l’attention que Baudelaire s’est attirée à cause de ce procès— qu’une des raisons les plus
importantes pour laquelle Baudelaire a reçu le titre de condamné est que le procès de
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Gustave Flaubert l’a mené jusqu'à cette infamie. C’était par une convergence de facteurs
sociaux, politiques, et littéraires que Flaubert s’est trouvé devant le tribunal, et c’était
grâce à ses relations importantes, l’indécision du tribunal, et l’estimation positive des
critiques contemporains qu’il a été disculpé. En revanche, les raisons pour lesquelles
Baudelaire s’est trouvé devant le même tribunal sont intrinsèquement liées au procès de
Flaubert. Ce n’était pas grâce à ses relations importantes, mais à cause de ses relations
que le tribunal l’a inculpé. Le tribunal n’agissait pas d’une manière irrésolue, ce qui est
dû en partie au fait qu’il avait déjà l’exemple de Flaubert en tête. Finalement, les
critiques contemporains sur lesquels Baudelaire a souhaité s’appuyer ont été intimidés
par les événements autour du procès de Flaubert. Donc, d’un point de vue logique,
historique, et littéraire, les similarités et les différences clés autour de ces deux procès les
entrelacent dans un jeu perpétuel de cause et effet.
Alors, lorsque l’on contemple ce jeu de cause et effet, on peut discerner ses
racines bien fondées dans la censure directe qui prédominait à l’époque. Cette censure
directe—lancée à la fois par le gouvernement et par les citoyens eux-mêmes (les
critiques) — avait des conséquences tangibles pour les deux auteurs en question. Pour
Flaubert, les produits de cette censure (le procès et la célébrité qui s’ensuivait) sont des
manifestations tangibles positives. Pour Baudelaire, les produits de cette censure (le
procès, la suppression de six poèmes, l’étouffement artistique) représentent des
manifestations observables négatives. Cependant, quels que soient les résultats de la
censure dans ces deux cas, sa manifestation la plus importante reste la manière dont cette
censure entre dans le discours qui entoure les œuvres de Flaubert et de Baudelaire et
qu’elle devient partie inséparable de notre appréciation des œuvres.
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QUELQUES RÉFLEXIONS
Etant donné l’envergure temporelle de ces études de cas - du seizième siècle
jusqu’au dix-neuvième siècle—offrir une conclusion spécieuse et globale sur la censure
elle-même serait injuste. Le long des pages qui constituent ce mémoire, j ’espère avoir
démontré que, quel que soit le siècle, l’idée de la censure implique plusieurs constants (sa
nature statique). Il y a toujours une force externe qui mène à la censure d’un texte ou
d’un auteur, que ce soit un roi, l’Eglise, ou le climat sociopolitique. De plus, il y a
d’autres facteurs qui entourent la censure qui changent constamment (sa nature
évolutive), tels que la réaction de l’auteur face à la censure (la publication en
clandestinité, la défense de l’œuvre, ou l’autocensure), la manière dont la censure se
manifeste (directement ou indirectement), et les résultats de la censure (la punition ou
l’adulation). En examinant brièvement la chronologie de nos études de cas, on peut voir
à la fois la nature statique et la nature évolutive de la censure.
Lorsque l’on pense à la chronologie établie par les études de cas précédentes, on
est obligé de parler d’abord d’Etienne de la Boétie. On sait déjà que La Boétie n’a jamais
fait publier son Discours sur la servitude volontaire et qu’il l’a légué à son ami, Michel
de Montaigne. Michel de Montaigne, par conséquent, a inclus ce Discours parmi ses
propres Essais. Dans l’étude de cas de La Boétie, on a parlé du climat d’oppression et de
censure indirecte qui mènerait à une répression -de l’autocensure, j ’argumenterais—de la
part de La Boétie de cette œuvre. Cette autocensure fait partie de notre appréciation de
l’œuvre même, comme on ne peut pas séparer le fait qu’il a caché un discours avec des
thèmes incendiaires du climat politico-sociologique qui a incité La Boétie à les mettre
sur papier. Nous avons, donc, la première partie du paratexte. De plus, la publication du
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Discours parmi les Essais de Montaigne constitue la deuxième partie. D’une façon très
tangible, la censure indirecte à l’époque et l’autocensure de La Boétie laissent une
marque physique sur l’œuvre de Montaigne—le Discours lui-même en constitue cette
marque, comme il change, grâce à son inclusion, la trajectoire créatrice de l’œuvre de
Montaigne.
Suivant la chronologie, la tangibilité de la censure chez Racine vient non d’une
inclusion particulière, mais d’une lacune. En tant que historiographe royal, Racine était
obligé de produire des écrits qui chanteraient les louanges du roi. Pendant la grande
majorité de sa carrière d’écrivain, il évitait l’influence de son éducation janséniste face
aux sentiments anti-jansénistes du régime. Cependant, comme le note C.F. Zeek, son
retour à la religion vers la fin de sa vie et son inclusion de thèmes religieux dans ses
œuvres, sont des exemples de ce qu’il aurait pu créer s’il n’avait pas été l’historiographe
royal et soumis à une sorte de censure indirecte (Zeek 417). Donc, il est à partir de ce
manque de création que l’on éprouve la tangibilité de la censure chez Racine.
Le cas de Montesquieu abonde avec des exemples d’une censure tangible qui
affecte l’œuvre. Dès la première page des Lettres persanes—la page de titre—on peut
voir la marque de la censure. Blasonné sur ce page de titre est le faux nom d’un
imprimeur étranger, Pierre Marteau. Ce Pierre Marteau, une ruse employée par des
écrivains et des imprimeurs de l’époque pour éviter la censure, représente une marque
indélébile sur l’œuvre de Montesquieu, un hommage involontaire au pouvoir de la
censure. De plus, comme on l’a lu dans cette étude de cas, on peut classer son choix de
forme d’expression—un roman épistolaire—comme un autre exemple de la manière dont
la censure influence son processus créateur. En faisant semblant dès sa préface qu’il
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s’agit d’un recueil de lettres trouvées et non d’une production créatrice de sa main,
Montesquieu fait un choix conscient d’encadrer ses critiques du gouvernement et de la
société française de la manière la moins ostentatoire possible afin de détourner la
rétribution potentielle. Donc, agissant ainsi, Montesquieu invoque tout un genre
littéraire—le roman épistolaire—comme le produit de la censure.
Certainement, dans les cas de Flaubert et de Baudelaire, les exemples des
manifestations tangibles de la censure sont nombreux ; les procès littéraires qu’ils ont dû
subir sont principaux parmi eux. Bien qu’il y ait d’autres exemples des effets réels de la
censure qu’on a déjà examinés—la fortune et la reconnaissance dont Flaubert a joui, le
désespoir de Baudelaire face au procès, les six poèmes ôtés des Fleurs du mal et les
nouveaux poèmes que Baudelaire a écrits pour les remplacer (Ladenson 48)—il y a
beaucoup d’autres exemples de l’impact de la censure qui émanent de ces procès
littéraires et qui touchent d’autres écrivains et artistes de l’époque. Pour soulever un
autre tel exemple et pour démontrer l’impact et la nature évolutive de la censure, je
signalerais le cas de Paul Verlaine.
En ce qui concerne Verlaine, qui n’avait que treize ans en 1857, l’année du procès
de Baudelaire, l’influence de Baudelaire se voit clairement dans la production artistique
du jeune poète. En 1868, quand il avait vingt-quatre ans, Verlaine se trouvait dans une
situation similaire à celle de Baudelaire en 1857, lorsqu’une collection de ses poèmes a
été examinée, saisie, et détruite. Elisabeth Ladenson souligne une autre similarité
curieuse en ce qui concerne ces poèmes, lorsqu’elle note que :
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It is perhaps not a coincidence that the collection, entitled Girlfriends [Les
Amies], contained six poems, as this was the number of poems that had
been removed from Les Fleurs du mal following Baudelaire’s trial eleven
years earlier (and had subsequently also been reprinted in Belgium where
many such works in French were published). Les Amies consists of pale
imitations of Baudelaire’s “lesbian” poems, two of which had been among
those found to be in violation of French law. (7)
Alors, à partir de ce récit, on peut estimer que le degré jusqu’à ce que la censure de
Baudelaire affecte la littérature va au-delà de la vie même de Baudelaire. Conscient des
conséquences potentielles et de l’histoire qui entourait la production de ce genre de
littérature, Verlaine, semble-t-il, ait choisi de faire une sorte d’hommage à Baudelaire ou
à ce qu’il représentait—un homme qui appréciait la production artistique plus que
l’oppression du climat politico-sociologique de l’époque. Ainsi, la censure tangible se
dévoile sous la forme d’une intertextualité réelle ou présumée. Verlaine, il semble, ait été
coupable par association.
Ces rapports entre Verlaine et Baudelaire, Baudelaire et Flaubert, et d’autres
écrivains innombrables qui ont été censurés soulignent la nature même de la censure.
Elle était, pendant les périodes traitées dans ces études de cas, omniprésente ; elle
incarnait plusieurs formes—que ce soit directe, indirecte, ou de la main de l’écrivain luimême ; et elle a laissé des traces qui ne peuvent pas être ignorées sur la littérature et sur
notre compréhension de cette littérature.
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C’est une plus grande connaissance de cet impact sur notre compréhension de la
littérature que j ’espère que ce mémoire lègue à l’étude de la censure elle-même. En
introduisant à l’étude de la censure l’idée de la nature paratextuelle et épitextuelle de la
censure, nous élargissons les bornes de ce domaine. Bien que je sois contraint par les
limites de ce mémoire, il reste beaucoup de recherches à faire sur ce sujet. En particulier,
dans une enquête plus large, il serait intéressant à contempler la manière dont la censure a
influencé le lectorat contemporain aux auteurs censurés. Ajouter ce point de vue comme
évidence épitextuelle de la censure rendrait encore plus riche l’étude de cet aspect de la
censure.
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